RECUEIL  DES  LOIS 

Concernant  les  T ransactions  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie,  les  remboursemens , et  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion. 


LOI  qui  suspend  provisoirement  les  remboursemens , etc. 

Du  25  Messidor  an  III.  ( N.o  459.  * ) 

Ti  A Convention  nation  ale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  , décrète  : 

Article  premier. 

Aucun  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir -le  remboursement  de  ce  qui  lui 
est  du  avant  le  terme  porté  au  titre  de  la  créance. 

II.  Les  remboursemens  de  toutes  les  rentes  créées  avant  le  i.«  janvier  1792,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont  elles  procèdent,  sont  provisoirement  suspendus. 

. ^°nt  comPns  dans  cette  suspension  provisoire  les  remboursemens  des  capitaux 
qui,  en  cas  de  dissolution  de  mariage,  doivent  être  restitués  par  le  mari  ou  ses  héritiers' 
a la  femme  ou  aux  héritiers  de  la  femme. 

IV.  La  suspension  prononcée  par  l’article' précédent , n’aura  lieu  que  dans  le  cas  de 
dissolution  du  mariage  par  la  mort  d’un  des  époux,  ou  par  l’effet  du  divorce  prononcé 
sur  la.  demande  du  mari  sans  cause  déterminée. 

V.  La  présente  loi  ne  pourra  être  opposée  à la  femme  ou  à ses  héritiers,  qui  décla- 
reront ne  pas  vouloir  en  profiter,  et  elle  ne  préjudiciera  point  aux  remboursemens  qui 
seront  volontairement  acceptés , pourvu  qu’il  soit  stipulé  dans  l’acte  qui  constatera  le 
remboursement,  que  celui  qui  l’a  accepté  avait  connaissance  de  la  présente  loi. 

VI.  La  présente  suspension  n’aura  lieu  qu’à  compter  de  ce  jour. 


LOI  qui  excepte  les  créanciers  des  successions  bénéficiaires , etc.  de  la  défense 
d'anticiper  Les  paiemens. 


Du  18  Thermidor  an  III. 


La  Convenüon  nationale  décrète  que  l’article  premier  de  la  loi  du  2*  messidor  dernier 
qui  defend  d’anticiper  les  termes  de  paiement  portés  dan*  l*c  a , : 
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point  applicable  aux  créanciers  des  successions  bénéficiaires  ni  des  faillites,  ni  aux  créanciers 
opposans  sur  la  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs. 

LOI  relative  a la  libération  opérée  par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 

Du  i.er  Fructidor  an  III.  ( N.°  514.  * ) 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  diverses  pétitions  tendant  à provoquer  une  décision  sur  la  question  de  savoir  si  les 
offres  réelles  non  suivies  de  consignation  antérieure  au  2.5  messidor  dernier,  ont  opéré 
la  libération  des  débiteurs , 

Passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’un  remboursement  n’est  consommé  que 
lorsque  le  débiteur  s’est  dessaisi  par  la  consignation  (1). 

(1)  Decret  de  la  Convention  nationale , interprétatif  de  celui  du  18  décembre 
I 175)0  j sur  le  rachat  des  rentes  foncières . 

Du  3 Germinal  an  II  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , sur  les 
questions  élevées  en  interprétation  de  l’article  XII  du  titre  III  de  la  loi  du  18  décembre  1790, 
concernant  le  rachat  des  rentes  foncières , dont  elle  lui  a renvoyé  l’examen , et  qui  consistent  à savoir  : 

i.®  Si  l’offre  qui  doit  précéder  la  rachat  d’une  rente  foncière  quérable  , peut  être  faite  à la  personne 
du  commissaire  national,  sans  avoir  préalablement  sommé  le  créancier  d’élire  un  domicile  dans 
l’arrondissement  du  district  où  la  rente  doit  être  payée  ? 

2,.0  Si , après  l’offre , la  permission  de  consigner  doit  être  poursuivie  , et  la  consignation  effectuée 
pardevant  le  tribunal  du  district  dans  l’étendue  duquel  la  rente  est  quérable , ou  pardevant  celui  du 
district  du  domicile  du  créancier  ? 

3.0  Quel  est  le  lieu  où  doit  être  assigné  le  créancier  pour  voir  faire  la  consignation  ? 

4.0  S’il  est  nécessaire  de  poursuivre  un  jugement  qui  déclare  le  débiteur  libéré  de  la  rente  ? 

5.0  Quel  est  en  ce  cas  le  tribunal  devant  lequel  l’instance  doit  être  formée  ? 

6.°  S’il  faut  que  ces  diligences  soient  précédées  d’une  citation  au  bureau  de  consiliation  ? 
Considérant , 

«Sur  la  première  question,  que  la  loi  du  18  décembre  1790  a elle-même  obligé  le  créancier  d’élire 
dans  les  trois  mois  de  sa  publication,  un  domicile  dans  le  ressort  du  district  où  la  rente  était  quérable  , 
pour  y recevoir  les  offres  du  débiteur , et  que , faute  par  lui  d’avoir  fait  ce  choix , la  personnee 
du  commissaire  national  se  trouve  de  plein  droit  subrogée  à la  sienne  pour  la  signification  des  offres 
Sur  la  seconde  et  cinquième  question,  qu'il  est  évidemment  dans  l’esprit  de  l’article  XII  du  titre 
III  de  la  loi  du  ï8  décembre  1790,  de  dispenser  le  débiteur  de  sortir  du  district  dans  le  ressort 
duquel  la  rente  foncière  doit  être  payée , pour  toutes  les  opérations  et  poursuites  relatives  à son 
achat  ; qu’ainsi  il  n’y  a nul  doute  que  le  tribunal  de  ce  district  ne  soit  compétent  pour  prononcer 
sur  toutes  les  demandes  et  contestations  auxquelles  les  offres  peuvent  donner  lieu. 
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LOI  relative  à la  fixation  du  jour  oit  a commencé  la  suspension  des  rem- 
boursemens  , décrétée  le  1 5 messidor. 

Du  i.er  Fructidor  an  III.  ( N.°  514.  * ) 

La  Convention  nationale , sur  la  motion  d’un  de  ses  membres  qui  propose  de  déterminer 
d’une  manière  précise  de  quel  jour  a commencé  la  suspension  des  remboursemens,  décrétée 
par  la  loi  du  25  messidor, 

Passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l’article  VI  de  cette  loi  le  détermine  d une 
manière  assez  précise. 

LOI  qui  abolit  l'action  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollent 
à vente  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion  d' outre-moitié. 

Du  14  fructidor  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  : 
Article  premier. 

L’action  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipollent  à vente  entre  majeurs  pour 
lésion  d’outre  moitié,  est  abolie  à l’égard  des  ventes  qui  seront  faites  à compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 

IL  Toute  action  et  toute  instance  en  rescision  de  contrats  de  vente  ou  équipollent  a 
vente  pour  cause  dedésion  d’autre-moitié , demeurent  provisoirement  suspendues. 

La  Convention  renvoie  à son  comité  de  législation  pour  ce  qui  concerne  1 exercice 
de  ladite  action  à l’égard  des  ventes  actuellement  existantes. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 


LOI  qui  suspend  toute  contestation  ayant  pour  objet  la  résiliation  d’une 
vente  judicielle , etc. 

Du  25  Vendémiaire  an  IV.  ( N.°  614.  * ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation 


Sur  la  troisième  question , que  le  même  article  prouve  encore  manifestement  que  les  assignations 
qu’il  peut  y avoir  lieu  de  donner  au  créancier,  par  suite  des  offres,  doivent  lui  être  données  en 
la  personne  du  commissaire  national , s’il  n’a  élu , pour  les  recevoir , un  domicile  dans  l’arrondissement 
du  district  où  la  rente  était  quérable. 

Sur  la  quatrième  question  , qu’il  n’est  pas  besoin  d’une  loi  expresse  pour  faire  sentir  qu’à  défaut 
d’acception  volontaire  du  rachat  de  la  part  du  créancier,  il  est  nécessaire  que  la  justice  interpose 
son  autorité  pour  déclarer  les  offres  suffisantes  et  la  rente  valablement  rachetée. 

Sur  la  sixième  question , qu’aucune  loi  n’a  excepté  les  contestations  relatives  au  rachat  des  rentes 
foncières , des  règles  établies  sur  la  citation  préalable  devant  le  bureau  de  conciliation  ; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 
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sur  la  pétition  du  citoyen  Bonnegens , tendant  à faire  suspendre  le  jugement  des  contestations 
qui  ont  pour  objet  de  faire  résilier  des  ventes  judicielles,  décrète  : 

Article  premier. 

Tous  procès  sur  appels  de  jugemens  portant  vente  ou  adjudication  par  décret,  sur 
lesquels  il  n’a  pas  été  prononcé  ; toute  contestation  ayant  pour  objet  la  résiliation  d’une 
vente  judicielle,  contre  laquelle  on  ne  se  serait  pas  pourvu  avant  le  décret  du  4 nivôse 
de  l’an  III , qui  rapporte  la  loi  du  maximum , demeureront  provisoirement  suspendus. 

II.  La  Convention  renvoie  à son  comité  de  législation , pour  lui  proposer  un  moyen 
de  terminer  ces  contestations. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation. 


LOI  qui  autorise  le  refus  de  remboursement  de  capitaux  dus  par  obligations 
antérieures  au  i.er  vendémiaire. 

Du  iz  Frimaire  an  IV.  ( N.°  18.  ) 

Article  premier. 

» Tout  créancier  qui  se  croira  lésé  par  le  paiement  ou  remboursement  qui  lui  serait 
offert  de  capitaux  à lui  dus  par  obligations  publiques  ou  privées,  antérieures  au  premier 
vendémiaire,  autres  que  les  effets  de  commerce  de  négociant  à négociant  sera  libre  de 
le  refuser  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  statué. 

II.  Toute  procédure  commencée  à raison  du  refus  de  recevoir  les  paiemens  ou  rem- 
boursemens  désignés  dans  l’article  précédent,  demeure  suspendue. 


LOI  interprétative  de  la  précédente. 

Du  3 Nivôse  an  IV.  ( N.°  35.  ) 

» Le  conseil  des  cinq-cents,  informé  que  la  loi  du  iz  frimaire  qui  autorise  le  rembour- 
sement  des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  premier  vendémiaire , a été  regardée 
comme  étant  applicable  aux  sommes  dues  au  trésor  public  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  suspend  la  rentrée  des  sommes  dont  le  recouvrement 
serait  aussi  utile  pour  le  service  journalier  à l’égard  des  valeurs  actives,  qu’important  pour 
l’extinction  des  assignats,  à l’égard  des  valeurs  mortes, 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  conseil  ayant  déclaré  qu’il  y avait  urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

» La  loi  du  iz  frimaire  dernier  qui  autorise  le  refus  de  remboursement  des  capitaux 
dus  par  obligations  antérieures  au  premier  vendémiaire , n’est  point  applicable  aux  sommes 
dues  au  trésor  public. 

» Le  paiement  de  celles-ci  continuera  à être  effectué  comme  il  l’était  antérieurement  9 
et  conformément  aux  lois  préexistantes  ». 
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LOI  qui  lève  la  suspension  des  remboursemens  et  détermine  le  mode  de 
paiement  des  obligations  et  fermages. 

Du  15  Germinal  an  IV. 

Article  premier. 

Les  lois  des  25  messidor  et  12  frimaire  derniers,  qui  suspendent  provisoirement  les 
remboursemens,  sont  abrogées. 

II.  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier , toutes  lei  obligations  antérieures 
au  premier  janvier  1792,  ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d’or  et  d’argent, 
seront , tant  en  principal  qu’intéréts , acquittées  en  mandats.  Les  arrérages  des  rentes 
viagères  entre  particuliers  seront  payés  en  mandats. 

III.  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et  non  spécifiées  en  valeur  numéraire, 
postérieurement  à l’époque  du  premier  janvier  1792,  leur  valeur  reelle,  pour  ce  qui  en 
reste  dû , sera  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Les  obligations  contractées  depuis  le  premier  janvier  1792,  au  Premier  ja-nvier  ï793  > 
seront  réduites  à 95  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1793,  seront  réduites  à 85  francs 
pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  juin , juillet,  août  et  septembre,  jusqu’au  premier 
vendémiaire  an  II,  et  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’an  II,  seront  réduites  375  francs 
pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  six  derniers  mois  de  l’an  II,  et  jours  complémentaires, 
seront  réduites  à 65  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  trois  mois  vendémiaire  , brumaire  et  frimaire  de  l’an 
III.,  seront  réduites  à 60  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  dans  les  mois  de  nivôse  et  pluviôse  même  année,  seront  réduites 
à 50  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  ventôse  et  germinal,  à 40  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  floréal  seront  réduites  à 30  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  prairial  seront  réduites  à 20  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  messidor,  thermidor,  a 1 5 francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  fructidor  et  jours  complémentaires,  à 10  francs  pourcent. 

Celles  contractées  en  vendémiaire  an  IV,  à 8 francs  pour  cent. 

Celles  en  brumaire,  à 6 francs  pour  cent. 

Celles  en  frimaire,  à.  4 francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  nivôse,  à 3 francs  pour  cent. 

Celles  contractées  depuis,  à 2 francs  pour  cent. 

Le  montant  de  la  valeur  réelle  des  obligations  ainsi  réduites,  soit  en  capital,  soit  en 
intérêts  , sera  acquitté  en  mandats. 

IV.  Les  fermages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux  des  moulins  a blé,  et  les  arrérages 


des  rentes  foncières  pour  l’an  III,  et  années  antérieures,  seront  payés  en  grains  pour  la 
partie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  conventions,  et  pour  le  surplus,  en  mandats. 

V.  Les  fermages  des  usines,  non  stipulés  en  nature,  seront  payés  en  mandats. 

VI.  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux  sont  stipulés  en  numéraire,  seront  payés 
en  mandats. 

VII.  Tous  les  loyers  des  maisons,  non  stipulés  en  numéraire,  seront  payés,  pour  le 
temps  qui  s’est  écoulé  jusqu’au  premier  germinal  courant,  comme  ils  l’ont  été  pour  le 
terme  précédent. 

VIII.  Les  locataires  qui  n’ont  pas  de  baux  par  écrit  continueront  de  payer  de  la  même 
manière  les  trois  mois  suivans. 

IX.  Les  locataires  qui  jouissent,  en  vertu  d’un  bail  antérieur  au  premier  nivôse  de  l’an 
III , seront  tenus'  de  payer  en  mandats  pour  le  temps  qui  s’écoulera  depuis  le  premier 
germinal. 

X.  A l’égard  des  baux  passés  depuis  le  premier  nivôse  de  l’an  III,  les  propriétaires 
et  locataires  auront  respectivement  la  faculté  de  les  résilier , en  s’avertissant  trois  mois 
d’avance,  si  mieux  n’aiment  les  locataires  payer  en  mandats  le  prix  stipulé  dans  leur  bail. 
La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être  exercée  dans  les  deux  mois,  à compter 
de  la  présente  loi. 

Les  loyers  du  temps  qui  échoiera  jusqu’à  la  résiliation  effectuée,  seront  payés  comme 
ils  l’ont  été  pour  le  terme  précédent,  jusqu’au  premier  messidor,  et  pour  le  temps 
postérieur,  en  mandats,  au  30. e du  prix  stipulé. 

XI.  Tout  dépôt  sera  rendu  en  nature. 

XII.  Tout  débiteur,  pour  compte  courant,  dont  la  solde  se  trouve  payable  en  assignats  , 
et  tout  négociant  commissionnaire  qui,  pour  compte  de  ses  commettans , aura  vendu  des 
marchandises  ou  reçu  des  lettres-de-change  payables  en  assignats , dont  on  aura  laissé  le 
produit  entre  ses  mains,  sans  empêchement  de  sa  part  à ce  qu’il  en  ait  été  autrement, 
sera  censé  dépositaire  des  assignats  qui  lui  restent  en  mains  par  suite  de  ses  operations , 
et  il  ne  pourra  être  tenu  qu’à  les  fournir  ou  à les  déposer.  Il  sera  de  même  tenu  de 
fournir  les  autres  valeurs  telles  qu’il  les  aura  reçues. 

XIII.  La  loi  du  29  nivôse,  relative  aux  retraites  de  lettres-de-change  sur  l’étranger, 
continuera  d’être  exécutée. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


LOI  qui  rapporte  les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  1 j germinal  dernier , 
sur  les  transactions  entre  citoyens. 

Du  29  Messidor  an  IV.  ( N.°  223.  ) 

Article  premier. 

Les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  1 5 germinal  dernier , sur  le  paiement  des  transactions 
entre  citoyens,  sont  rapportés. 


II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


LOI  relative  a la  liberté  des  transactions  entre  citoyens , 

Du  5 Thermidor  an  IV. 

Article  premier. 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chaque  citoyen  sera  libre  de  contracter, 
comtne  bon  lui  semblera,  les  obligations  qu’il  aura  souscrt.es  seront  executees  dans  les 

"w  V„eepourlefûser  son  paiement  en  mandats  au  cours  du  jour  et  du  lieu  oit  le 

paiement  sera  effectué.  ( 

111.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à la  présente,  sont  abrogées. 


LOI  qui  rapporte  celle  du  ij  Vendémiaire  an  IV,  relative  aux 
9 cations  sur  résiliation  de  vente  ou  adjudication  par  decret. 

Du  II  Ventôse  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible 
Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qtu  précède 
la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

' Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  6 Ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  une 

la  <“  “ui  en,pêchen* le  cours 
ordinaire  de  la  justice. 

Le  Conseü!aprèas  avTdiclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

La  loi  du  a,  vendémiaire  de  l’an  IV,  qui  suspend  toute  contestation  ayant  pour  objet 
la  résiliation  des  ventes  ou  adjudications  par  décret,  est  rapportée. 

COU.OM.KI.C  de  la 

M Après  une^seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 

Le  ii  ventôse  an  V de  la  République  française.  • 

5 igné  PoULLAIN-GraNDPREY  , président ; RlCHOU,  P.  CASTILHON,  seue 


« 

LOI  qui  lève  la  suspension  de  toute  action  intentée  pour  cause  de  lésion  3 
ordonnée  par  la  loi  du  14  fructidor  an  III 

Du  3 Germinal  an  V.  ( N.°  43 5.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  le  papier-monnaie  n’ayant  plus  de  cours 
forcé  , les  motifs  de  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du  14  fructidor  an  III , de  toute 
action  en  rescision  , pour  vente  ou  pour  contrat  équivalent  à vente , devient  sans  objet , 
qu’en  conséquence  elle  doit  être  levée,  et  qu’on  ne  peut  trop  se  hâter  de  rendre  aux 
citoyens  l’exercice  de  leurs  droits,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  La  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  10  Ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  une 
commission  spéciale,  chargée  d’examiner  la  demande  tendant  à faire  lever  la  suspension 
provisoire  de  toute  action  et  toute  instance  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  equi- 
pollent  à vente,  pour  cause  de  lésion  d’outre- moitié  ordonnée  par  l’article  II  de  la  loi 
du  14  fructidor  de  l’an  III; 

Considérant  que  le  papier-monnaie  n’ayant  plus  cours  forcé , le  motif  qui  a fait  prononcer 
cette  suspension  demeure  sans  objet; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  ne  saurait  trop  se  hâter  de  rendre  à la  justice  tout 
son  cours , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

La  suspension  provisoire  de  toute  action  et  de  toute  instance  en  rescision  des  contrats 
de  vente  ou  équipollent  à vente  pour  cause  de  lésion  d’outre- moité  ordonnée  par  l’article 
II  de  la  loi  du  14  fructidor,  est  levée. 

II.  Dans  les  délais  fixés  par  les  lois  pour  la  prescription  , ne  sera  pas  compté  le  temps 
qui  sera  écoulé  depuis  la  publication  de  la  loi  de  suspension , jusqu’à  la  publication  de 
la  loi  qui  interviendra  sur  la  présente  résolution* 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


LOI  relative  aux  transactions  passées  entre  particuliers , pendant  la  durée 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Du  5 Messidor  an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  30  Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  fait  au  nom  d’une  commission  spéciale  sur 
les  transactions  entre  particuliers  ; 

Considérant 


Considérant  que  pour  parvenir  à donner  des  règles  sur  les  transactions  passées  pendant 
la  durée  de  la  dépréciation  du  papier,  il  est  indispensable  de  fixer  sans  délai  cette  même 
dépréciation  à ses  différentes  époques; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  réduire  en  numéraire  métallique  la  valeur  nominale  d’une  obli- 
gation , la  réduction  sera  faite,  eu  égard  à la  valeur  d’opinion  du  papier-monnaie,  au 
moment  du  contrat,  dans  le  département  où  il  aura  été  fait. 

IL  Pour  regler  la  valeur  d opinion  du  papier-monnaie , il  sera  fait  dans  chaque  département 
un  tableau  des  valeurs  successives  de  ce  papier , à partir  du  premier  janvier  179 1 ( vieux  style  ) , 
pour  les  pays  renfermés  dans  l’ancien  territoire  de  la  France,  et  pour  ceux  réunis  par 
différentes  lois,  ainsi  que  pour  l’île  de  Corse  et  les  Colonies,  à partir  de  l’introduction 
dans  ces  pays  , du  papier-monnaie. 

III.  L époque  à laquelle  a cessé  la  circulation  forcée  du  papier-monnaie  valeur  nominale, 
est  et  demeure  fixee  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV. 

IV.  Pour  former  le  tableau  prescrit  par  l’article  II,  il  sera  envoyé  à chaque  administration 
centrale , avec  la  présente , un  extrait  des  notes  tenues  à la  trésorerie  nationale , du  cours  du 
papier-monnaie  ; ces  notes  seront  combinées  avec  celles  qui  pourraient  avoir  été  tenues  dans 
des  places  de  commerce  du  département,  et  avec  la  valeur  qu’auront  eue  les  immeubles,  les 
denrees  et  les  marchandises , dans  leur  libre  cours , aux  époques  correspondantes  avec  ces  notes. 

V.  L administration  centrale , pour  procéder  à ce  tableau  , s’adjoindra  quinze  citoyens 
des  plus  éclairés  dans  ce  genre  d’affaires;  elle  le  fera  imprimer,  et  l’enverra  aux  tribunaux 
du  département  et  au  Directoire  exécutif,  lequel  formera  de  tous  les  tableaux  une  collection 
qu’il  transmettra  pareillement  aux  tribunaux. 

VI.  Il  sera  procédé  à ce  tableau  dans  un  mois , à compter  de  la  publication  de  la  présente  ; 
et  en  cas  qu’une  administration  centrale  n’eût  pas  envoyé  son  tableau  dans  le  délai  ci-dessus 
aux  tribunaux  du  département,  ils  prendront  pour  règle  dans  leurs  jugemens,  jusqu’à  ce 
qu’ils  1 aient  reçu,  celui  du  département  le  plus  voisin,  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  sera  tenu  de  se  procurer  et  de  présenter. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé?.  LAMARQUE  , président  ; J.  P.  PicquÉ  , CHOLET,  GOURDAN  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
Le  5 messidor  an  V de  la  République,  française.  Signé  Bernard  ( de  Saint-Affrique  ) , 
président  ; GlRAUD  ( de  Nantes  ),  PORCHER , C.  P.  Claret-Fleurieu  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  Rupublique.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  6 
messidor  an  V de  la  Republique  française. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  Carnot,  président ; par  le  Directoire  exécutif,  le 
secrétaire-général , LAGARDE  ; et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

Recueil  des  Lois  sur  les  Transactions.  g 


COURS  des  Promesses  de  Man  dats,  depuis  le  Germinal  an  IV,  au  y Nivôse  an 


LO  J relative  au  paiement  des  obligations  contractées  postérieurement  au 
premier  janvier  IJ91- 

Du  14  Fructidor  an  V.  (N°-  14°-) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  .no, ifs  de  la  dédatation  d’urgence  qui  précède  la 

feoiutir nt rKSS  « * - — * - 

U r:  ae  Cinq-cents 

Après'avoir^  déclaré  ^urgence  , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

ARTICLE  PREMIER. 

, ■ ' arfiiaue  et 'sans  réduction  , les  obligations  dont  le 

Seront  acquittées  en  numéraire  q » ^ ou  à l’introduction  des 

titre  produit  aurait  une  date  postérieure  au  ^ ^ Colonies , lorsque  ce  titre  rap- 

^l'r^tlaSS^-  antérieur  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  époques  , 

OU  qu’il  sera  dit  sans  novation-  ^ & <man4f  du  débiteur,  ou  par 

titre  est  re“ à une  obli8ation  co" 

avant  le  premier  janvier  1791. 

Baillv,  Emmerv, 

“tTine  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
Le  J4  Fructidor  an  V de  la  R^Wique^an^se. 

Fructidor  an  V.  de  la  République  française.  _L , ?AUX  ! présiJmt  j p3r  le  D’- 
Pour expédition  conforme.  Signe  . • m d de  u Ripublique. 

rectoire  exécutif,  U secrétaire  general,  Lagarde  , et 


LOI  relative  aux  transactions  entre  particuliers  antérieures  a la  dépréciation 
du  papier-monnaie 

Du  15  Fructidor  an  V.  ^ ^ 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 

résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 


Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  delà  résolution  du  19  Thermidor  j 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission  spéciale, 
sur  les  transactions  entre  particuliers,  antérieures  à la  dépréciation  du  papier-monnaie; 

Considérant  que  le  papier-monnaie  étant  supprimé , le  Corps  législatif  doit  s’empresser  de 
mettre  les  citoyens  en  état  d’exécuter  leurs  engagemens , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

La  supension  des  remboursemens  et  paiemens  résultant  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV, 
ou  d’arrêtés  des  représentans  du  peuple  en  mission  dans  les  pays  réunis , est  levée  par 
ïapport  aux  obligations  désignées  ci-après. 

II.  Toutes  les  obligations  d’une  date  antérieure  au  premier  janvier  1791,  (vieux  style) 
seront  acquittées  en  numéraire  métallique , sans  réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par  differentes  lois  à l’ancien  ter- 
ritoire de  la  République  française  , ainsi  que  dans  ceux  de  l’île  de  Corse  et  dans  les 
Colonies,  avant  l’introduction  dans  ces  pays  des  assignats  et  des  mandats, seront  également 
acquittées  en  numéraire  métallique., 

IV.  L’époque  où  le  papier-monnaie  a eu  cours  forcé  au  pair  dans  chacun  de  ces  pays, 
sera*  fixée  par  l’administration  centrale  dans  les  départemens  où  il  y en  a d’établies , et  dans 
les  lieux  où  il  ne  s’en  trouve  pas , par  le  Directoire  exécutif  ou  par  ses  agens. 

V.  Tous  traités,  accords  ou  transactions  faits  depuis  le  premier  janvier  1791  ( v.  st.  ) 
ou  depuis  les  époques  indiquées  dans  l’art.  III,  contenant  fixation  en  numéraire  métallique, 
réduction  ou  atermoiement  d’une  créance  résultant  d’un  autre  titre , quelle  qu’en  soit  la 
date  ou  quelle  que  soit  la  valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux  actes , auront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

VI.  Seront  aussi  exécutées  de  la  même  manière  les  obligations  expressément  stipulées 
payables  en  numéraire  métallique  , à quelqu’époque  qu’elles  aient  été  consenties. 

Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les  obligations  contractées  dans  les 
départemens  réunis  , qui  ne  contiennent  pas  la  stipulation  expresse  d’être  payables  en 
assignats. 

VII.  lien  sera  de  même  des  obligations  par  lesquelles  on  aura  promis  de  faire  des  dé- 
livrances en  grains  , denrées , matières  -d’or  ou  d’argent , ou  autres  marchandises; 

VIII.  Les  tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de  cause  d’appel , pourront  accorder 
au  débiteur , dont  l’obligatioft  est  antérieure  à la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor  an 
IV,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  et  qui  courra,  pour  toutes  les  obligations 
échues  ou  à écheoir  indistinctement , à compter  de  la  publication  de  la  présente  ; mais  à 
la  charge  par  le  débiteur  de  payer  l’intérêt  de  sa  dette  pendant  la  durée  du  délai. 

IX.  Il  ne  sera  point  accordé  de  délai  pour  sommes  dues  par  les  dépositaires,  séquestres 
ou  mandataires. 
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X.  Les  tribunaux  pourront  aussi  , suivant  les  circonstances,  adjuger  des  provisions  aux 
créanciers , en  attendant  le  jugement  du  fond  ; et  il  sera  passé  outre  à l’exécution  du  ju- 
gement provisoire,  nonobstant  l’appel,  comme  en  matières  sommaires. 

XI.  La  présente  résolution  n’est  point  applicable  aux  loyers  et  fermages. 

XII.  Elle  sera  imprimée. 

Signé  J.  V.  Dumolard y président  ; Vàlentin-Duplantier,  Bailly,  Emmery, 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture.,  le  conseil  des  Anciens  Approuve  la  résolution  ci-dessus. 
Le  1 5 Fructidor  an  V de  la  République  française. 

Signé  A.  D.  LAFFON  , président  ; CHASSIRON  , LlBOREL  , LEDANOIS,  LEBRETON  , 

secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  là  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif , le  16 
Fructidor  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  L.  M.  RevelliLre-LÉPEAUX  , président;  parle  Di- 
rectoire exécutif,  le  secrétaire  général , LaGARDE.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


LOI  relative  au  mode  de  paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  3 etc. 

Du  26  Brumaire  an  VI.  (,N°.  602.) 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 
résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  3 Brumaire. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  ouï  le  rapport  fait  au  nom  d’une  commission  spéciale; 

Considérant  que  la  loi  du  1 5 pluviôse  dernier  ne  prescrit  des  règles  sur  les  arrérages  des 
rentes  et  pensions , et  sur  les  intérêts  , que  relativement  à quelques  genres  d’obligations , 
et  seulement  pour  une  partie  du  temps  pendant  lequel  ils  n’ont  pas  été  payés;  et  qu'il 
est  nécessaire  et  instant  de  prendre  des  mesures  pour  les  faire  acquitter  en  entier  , et  par 
rapport  à toute  espèce  de  conventions, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

La  suspension  résultant  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV , pour  le  paiement  des  arrerages 
des  rentes  et  pensions  et  des  intérêts  est  levée. 

II,  Les  intérêts  et  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  et  des  pensions,  quelle 
que  soit  leur  origine  , qui  ont  couru  depuis  le  premier  juillet  1790  jusqu  au  premier 
janvier  1791  (vieux  style)  , ou  jusqu’à  l’introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays 


énoncés  en  l’article  III  de  la  loi  sur  les  transactions  antérieures  à sa  dépréciation  , et  qui 
pourraient  être  encore  dûs , seront  acquittés  en  numéraire  métallique  , sans  réduction. 

III.  Les  intérêts  et  arrérages  procédant  des  mêmes  obligations,  qui  ont  couru  depuis  le 
premier  janvier  1791,  ou  depuis  l’introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays  dont  il  est 
parlé  en  l’article  précédent,  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  seront 
acquittés  en  numéraire  métallique  d’après  la  réduction  qui  en  sera  faite  à chaque  époque  de 
dépréciation  quq  présentera  le  tableau , sans  égardQux  termes  d’échéance  stipulés , et  sans 
y déroger  pour  l’époque  des  paiemens  à venir. 

IV.  Ceux  dûs , tant  en  vertu  d’obligations  antérieures  aux  époques  ci-dessus,  que  d’obli. 
gâtions  d’une  date  postérieure,  pour  des  capitaux  non  réductibles,  et  qui  ont  couru,  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  ainsi  que  ceux  qui  écherront 
à l’avenir  , seront  de  même  acquittés  en  numéraire  métallique. 

V.  Quant  à ceux  qui  ont  couru  , à compter  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  IV,  et  qui  écherront  à l’avenir,  procédant  de  capitaux  susceptibles  de  réduction,  ils 
seront  acquittés  en  numéraire  métallique , mais  seulement  pour  la  totalité  des  intérêts  qui 
résulteront  du  capital  réduit  suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

VI.  Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivôse  an  III, 
jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV  , et  qui  sont  dûs  en  vertu  d’aliénation 
de  fonds  ruraux  , bois , moulins  , ou  en  vertu  de  fixation  de  douaire  , de  dot , de  droits 
successifs,  de  légitime  ou  avancement  d’hoirie,  hypothéqués  et  spécialement  affectés  sur 
des  fonds  ruraux,  seront  acquittés:  savoir  ; 

En  leur  entier,  ceux  dont  les  capitaux  ne  seront  réductibles  d’après  la  loi,  et  de  la 
même  manière  qu’on*  été  ou  ont  dû  être  payés  les  fermages  des  biens  ruraux  pendant 
le  même  intervalle  de  temps , conformément  à la  loi  du  2 thermidor  an  III  , et  autres 
subséquentes  ; 

Et  ceux  dont  les  capitaux  seront  réductibles  de  la  même  manière  pour  l’intérêt  résultant 
du  capital  réduit. 

VII.  Les  parcs  et  jardins  d’agrément , et  ceux  inhérens  aux  maisons  d’habitation  , ne 
peuvent  être  considérés  comme  biens  ruraux;  mais  si  un  créancier,  de  la  classe  men- 
tionnée en  l’article  précédent,  faisait  la  preuve  par  écrit  que  le  propriétaire,  son  débi- 
teur , a été  payé  en  tout  ou  en  partie  de  la  location  desdits  parcs  ou  jardins , sur  le 
pied  réglé  par  la  loi  du  2 thermidor  et  autres  subséquentes , les  intérêts  de  sa  créance  lui 
seraient  payés  de  la  même  manière  que  l’a  été  la  partie  ainsi  louée  et  payée,  et  ce,  dans 
la  proportion  de  la  valeur  du  parc  ou  jardin,  comparativement  à la  valeur  du  restant  de 
l’immeuble  hypothéqué,  dont  la  location  n’aurait  été  payée  qu’en  assignats. 

VIII.  Les  dispositions  des  lois  relatives-  aux  paiemens  définitifs  et  aux  consignations, 
auront  leur  exécution  pour  les  intérêts  et  arrérages  mentionnés  dans  la  présente-  loi. 

IX.  Interprétant , en  tant  que  de  besoin  , le  mot  échu  employé  dans  la  loi  du  1 5 pluviôse 
dernier,  relativement  au  paiement  des  arrérages  et  intérêts,  lorsqu’il  s’agira  de  payer  en 
numéraire  métallique  sans  réduction,  pour  régler  ce  qui  devra  être  payé  ainsi,  on  comp- 


tera  jour  par  jour  sans  égard  aux  termes  d'échéance,  et  sans  déroger  à ces  termes  pour 
l’époque  des  paiemens  à venir. 

v T o nrésente  résolution  sera  imprimée.  , . 

fiané.  Villes,  président;  Boueay  (delà  Meurthe ), Porte  Talot, 

A^s  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolut, on  c. -dessus. 

I  p 16  Brumaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  P.  Lacombe- Saint-  Michel,  président;  P.  Pompéi,  Desmaheres  , 

Th  atry-LafOSSE  , BORDAS  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  le  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  qu  elle  sera 
munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  executif,  le  l7  bru- 
maire an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , signé  L.  M.  RÉVELLIERE-LepeAUX  , president  ; p le  Di- 
rectoire exécutif,  le  secrétaire  généra /,  LaGAROE  ; er  scelle  du  sceau  de  la  Republie. 

LOI  qui  fixe  le  mode  de  remboursement  des  obligations  contractées  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Du  1 1 Frimaire  an  VI.  C N.°  66 7.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après , approuve  l'acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  16  Vendémiaire.  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale; 
Considérant  qu’ayant  déjà  réglé  le  sort  des  transactions  anterieures  a la  dépréciation  eu 
papier-monnaie  , il  n’est  pas  moins  instant  de  fixer  le  mode  de  remboursement  des  obligations 
contractées  pendant  cette  dépréciation , et  que  l’intérêt  d’une  fonle  de  doyens  sollicite , a cet 
égard,  de  promptes  et  équitables  mesures. 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; f . 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  resolution  suivante  . 

ARTICLE  PREMIER. 

Toute  suspension  de  paiemens  est  levée  à l’égard  des  obligations  énoncées  en  la  présente  , 
survenues  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Il  Les  obligations  contractées  pour  simple  prêt,  en  dette  à jour  ou  autrement,  depuis 
,e  premier  janvier  ,79. , dans  les  anciens  déparremens  de  la  France  ans,  que  ce, les 
contrées  dans  les  déparlemens  qui  y on,  été  réunis,  e,  dans  l’ile  de  Corse,  depuis 
l’introduction  du  papier-monnaie  dans  ces  pays  , jusqu’à  la  publication  de  la  01  9 

messidor  an  IV,  seront  censées  consenties  valeur  nominale  du  papier-monnaie  ayant  cours , 
lorsque contraire  ne  sera  pas  prouvé  par  le  titre  même,  et  à ce  défaut  par  des  écrits 
émanés  des  débiteurs,  ou  par  leur  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

111  Sont  exceptées  les  obligations  contractées  dans  la  ci-devant  Belgique,  lesque  es, 
Cn  conformité  de  l’article  VI  de  la  loi  du  15  fructidor  an  V,  seront  censees  consenties 
en  numéraire  métallique,  à défaut  d’expression  contraire.  IV>  Le 
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IV.  Le  montant  des  obligations  désignées  en  l’article  II,  sera,  sauf  les  conditions  ci- 
après,  et  pour  toutes  les  sommes  qui  y ont  donné  lieu,  réduit  en  numéraire  métallique, 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  ordonné  par  la  loi. 

V.  Lorsque  l’obligation  aura  été  passée  à plus  de  deux  ans  de  terme  au-delà  de  l’époque 
du  2 9 messidor  an  IV,  le  débiteur  ne  sera  admis  à demander  la  réduction  en  numéraire 
métallique  , qu’autant  qu’il  aura  légalement  notifié  au  créancier,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  pour  tout  délai,  à peine  de  déchéance,  sa  renon- 
ciation aux  termes  à écheoir,  avec  offre  de  rembourser  le  capital  réduit,  dans  le  délai 
d une  année  ; sans  préjudice  néanmoins  de  la  prorogation  autorisée  par  l’article  XVIII  ci-après. 

VI.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra,  à l’égard  des  billets  au  porteur,  ainsi  que  des  billets 
à ordre  à longs  termes,  que  du  jour  de  leur  présentation. 

VII.  Les  réductions  qui  seront  requises  et  ordonnées  en  exécution  des  articles  IV  et 
V ci-dessus,  ne  pourront  l’être  qu’à  la  charge  par  le  débiteur  de  payer,  au  taux  de  5 
pour  100,  les  intérêts  échus  ou  à écheoir  du  capital  réduit,  et  ce  suivant  le  mode  de 
paiement  qui  sera  établi  pour  les  intérêts  et  pensions,  par  une  loi  particulière , ce  qui  aura 
lieu,  quand  même,  en  considération  des  termes  ou  autrement,  les  intérêts  du  capital 
fourni  en  papier-monnaie  auraient  été  stipulés  à des  taux  inférieurs  , ou  même  qu’il  n’en 
aurait  été  stipulé  aucun. 

VIII.  L’article  VII  de  la  loi  du  1 <;  fructidor  dernier,  n’est  point  applicable  aux  prêts 
en  papier-monnaie , pour  le  remboursement  desquels  l’emprunteur  s’est  soumis  de  fournir 
une  quantité  fixe  de  grains  , denrées  ou  marchandises,  à une  époque  déterminée,  ou  leur 
valeur  courante  au  temps  de  l’échéance. 

Les  engagemens  ainsi  conçus  pourront,  à la  réquisition  du  débiteur,  être  réduits  d’après 
l’échelle  de  dépréciation  , lorsqu’il  sera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  promise  de  grains  , 
denrées  ou  marchandises,  excédait  de  moitié,  au  temps  du  contrat,  celle  du  capital  prêté,  et 
si  ce  capital  n’a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de  sa  consistance  pourra  être  faite  par  d’autres 
écrits  du  créancier , ou  par  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

IX.  Lorsqu’une  obligation  , susceptible  de  réduction , rappellera  un  droit  certain  ou  un 
autre  acte  antérieur,  et  dont  les  causes  sontn éanmoins  postérieures  au  premier  janvier 
1791,  ou  bien  lorsqu’il  sera  prouvé  de  la  manière  indiquée  en  l’article  II,  que  ladite 
obligation  dérive  d’un  plus  ancien  prêt  en  papier-monnaie,  la  réduction  sera  faite  , eu 
égard  aux  valeurs  réellement  fournies,  en  remontant  à l’origine  de  la  dette;  le  tout  sans 
préjudice  de  l’exécution  de  la  loi  du  14  fructidor  dernier,  pour  les  obligations  originairement 
dues  en  espèces  métalliques. 

X.  Quand  le  débiteur  aura  emprunté  une  somme  en  papier-monnaie  pour  se  libérer 
envers  un  ancien  créancier,  le  capital  ainsi  prêté  sera  soumis  à l’échelle  de  réduction  du 
jour  de  la  nouvelle  obligation,  sans  que  le  nouveau  créancier  qui  en  a fourni  le  montant 
puisse  se  prévaloir , quant  à ce , de  la  subrogation  aux  droits  ainsi  qu’à  l’hypothèque  ou 
au  privilège  de  l’ancien  créancier  qui  a été  remboursé  de  ses  deniers, 

Recueil  des  Lois  sur  les  Transactions, 
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„ en  sera  usé  de  mé».  à l'égard  du  co-obligé  c,„i  s'es,  fai,  subroger  aux  droits  d’un 
créancier  commun  , en  payant  la  pa«  d'un  autre  * tran$ports  de 

v - « — * 

paieinens , même  aux  délégations  ““P1"8'  cession„aires  ou  délégataires  pourront 

XII.  Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires  ou  judiciaires  . de  qlie|que 

e> 

losq::,e  " 

de  même  que  les  dépositaires  qui  se  seraient  soumis  nun,éraire  métallique , 

Dan,  ces  cas,  les  capitaux  légitimement  dus  seron s0it  de  la  demeure  , 
néanmoins  d'après  l’échelle  de  dépréciation,  eu  egard  aux  epoqu 

“Si.' A l’égard  des  mandataires  à titre  onéreux  ou 

-s—  dVès 

en  partant  de  l’époque  où  ils  auront  ete  rec°""“s  ?"  ^cessifs  ou  en  conséquence  de 
Xiv.  Les  sommes  dues,  l.°  pour  vente  de  droits  • ou  £ala,res  de  do- 

traités  sur  des  droits  et  prétentions  e meme  na  ur  , 0 pour  ies  émolumens 

mestiques , autres  que  ceux  qu.  ont  ete  “ P ^ ; ériel  lor3£qu’ils  auront  été  taxés 
e,  salaires  tant  des  greffiers  que  de  rou,  " ^ , sans  réduc., on. 

d'après  les  anciens  reglemens,  seront  pay  erne  le  pr,x  des  ventes  de  matières 

XV.  U même  dispos,  on  -a  ,n  en  ,«  “ ^ f_  d£  grams 

en  numéraire  métallique.  ■ mineurs,  en  numéraire  métallique,  i.® 

St  h, .r;;. »...  « g-  - >-• 

ÆiÆxrc:  "■FFtzdrtstxz 
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les  mineurs  ne  préfèrent , à l’égard  des  meubles,  de  se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encore 
existant. 

XVII.  Les  sommes  , rentes  et  pensions  dues  à titre  de  pure  libéralité , par  des  actes 
entre-vifs  , ou  à cause  de  mort,  quand  même  elles  seraient  affectées  sur  des  successions 
ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier-monnaie  , seront  acquittées  en  numéraire 
métallique  ; sauf  la  réductibilité  desdites  sommes , rentes  et  pensions  dans  les  cas  seulement 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  II. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a été  prescrit  par  les  articles  VIII,  IX  et  X de  la  loi  du  15  fructidor 
dernier , sera  observé , quant  au  délai  qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  dont  les  dettes 
sont  échues,  et  aux  provisions  qui  pourront  être  requises  par  les  créanciers. 

XIX.  La  présente  résolution  sera  imprimée , 

Signé  Jourdan  (delà  Haute-Vienne  ),  président  ; Pison-du-Galand  , J.  P.  Chazal 
Grelier,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus* 
Le  11  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  R O S SKE,  président;  ÜUPUCH,  DEBOURGES  , Blareau,  LabOYSSIERE  , secrétaires . 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
12  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  L.  M.  RéveILLÈre-LÉpaux  , président  ; par  le 
directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général , LaGARDE  ; et  scellée  du  sceau  delà  République. 


LOI  additionnelle  à celle  du  11  frimaire  an  VI , relative  au  mode  de 

remboursement  des  obligations  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Du  16  Nivôse  an  VI.  ( N.°  632.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 
résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  23  Frimaire  an  VI : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  ouï  le  .rapport  de  sa  commission  spéciale  sur 
les  transactions  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  des  papiers  monnaies  ; 

Considérant  que  la  loi  du  1 1 du  présent  mois  , et  la  résolution  du  28  vendémiaire  dernier, 
relatives  à plusieurs  cas  d’exception,  renferment  quelques  omissions  qu’il  importe  de  ré- 
parer promptement  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premie  r. 

Toutes  les  conditions  prescrites  par  les  articles  V et  VII  de  la  loi  du  11  du  présent  mois, 
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aux  débiteurs  à longs  termes,  pour  obtenir  la  réduction  en  numéraire  métalltque  des  ca- 
pitaux par  eux  dûs,  sont  communes  aux  débiteurs  par  contrat  de  constttut.on  de  rcn.e 
ayant  pareillement  pour  cause  un  capital  fourni  en  papier-monnaie.  , 

Il  seront  en  conséquence  soumis  de  notifier  à leurs  créanciers,  dans  le  delai  de  d 
mois,  à dater  de  la  publicaiion  de  la  présente , et  à peine  de  déchéance , leur  teconcation  a la 
faculté  de  rembourser  à volonté  le  principal  desdires  rentes,  et  leur  soumission  de  payer 
taux  de  , pour  100  les  intérêts  échus  et  à écheoir  du  capital  réduit. 

II.  Néanmoins  les  débiteurs  par  contrats  de  constitution  de  rentes,  qui  au 
option  de  la  manière  ci-dessus,  jouiront  d’un  délai  de  deux  années , a daier^  e : a .pu  - 
cation  delà  loi  du  ..  du  présent  mois,  pour  le  remboursement  par  moitié , a l expiration 
de  chaque  année,  du  capital  réduit  d’après  l’échelle  , si  les  créanciers  ne  preterer , tu  en  re- 
cevoir la  totalité  à la  dernière  échéance,  sans  préjudice  des  provisions  qut  pourront 

“m^ns  IUT  Action  ordonnée  par  l’art.  VU1  de  ladite  loi  à ,’égard  des  prêts 
en  lier  monnaie  don,  le  remboursement  aurait  été  stipulé  soit  en  une  quantité  fixe  de 
grains"  denrees  ou  marchandises,  soi, , au  choix*,  «tireur,  enleur  -leur  Courte  aure  me 
de  l'échéance , les  intérêt  du  capital  ainsi  réduit  seront  alloues  au  créancier,  a raison 
de  K pour  ioo,  à dater  de  l’époque  de  l’engagement. 

IV  Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas,  comme  l’acquéreur,  la  faculté  de  s en  tenir 
aux  clauses  du  c n.rat . pour  se  soustraire  à l’expertise , en  le  notifiant  a 1 acquereur  dans 
U délai  prescrit  par  l’article  11  de  la  résolu, ion  du  ag  vendémiaire  “ 

pourra  prétendre  que  le  remboursement  du  prix  ou  restant  du  prix,  p 

^ Vrétéi°dnibireurs  de  rentes  pe-pé,uelles  ayant  pour  cause  une  aliénation  d’immeubles , seront 
tenus  dans  le  cas  du  rachat , de  rembourser  le  capital  en  numéraire  métallique , si  mieux  ils 
n’aiment  remp’ir  les  conditions  présentés  par  l’article  VI  de  la  susdite  résolution , pour  les  prix 
de  ven.es  qui  sont  dûs  à longs  termes,  ce  qu’ils  seront  tenus  d’opier  et  de  notifier  a .eurs 

créanciers  dans  le  délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  publication  de  la  présente;  et  en  ce  cas, 

“ qui  a été  prescrit  par  les  articles  1,  U,  UI,  IV  et  V de  la  meme  résolut, on,  se, a 

observé  pour  déterminer  le  capital  remboursable.  . . 

, p - , viii  de  la  même  résolution,  a la  disposition  des 

Vï  Tl  n’psr  rien  innové  par  r article  AUI  oe  ia  incms  , 

coutumes  d’eganté  parfaite , quan,  aux  constitutions -de  do,  qui  on,  eu  lieu  «"S  ces  emu  um« 
lorsqu’elles  excéderont  le  montant  d’une  portion  héréditaire  sur 

au  temps  du  contrat.  . • v > 'lever  sur  les  communautés  en 

Vil  I ex  Dréciouts  et  autres  avantages  matrimoniaux  a p . 

pays^coutumiw", '"seront , dans  tous  les  cas;  assujétis 

de  la  dot  qui  a formé  la  mise  en  communauté  serait  susceptible,  q 

pas  été  fixes  par  la  stipulation  en  proportion  d’icelle, 
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VIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Siani  SIEYES  , président;  F.  SAINTHORENT,  Eude,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
Le  1 6 nivôse  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  MarragON,  président  ; Kauffmann  , MenüAU,  Et.  Laveaux,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  17  nivôse  an  VI  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras,  président ; par  le  Directoire  exécutif  >_ 
le  secrétaire  général , LaGARDE;  et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


LOI  concernant  la  vente  des  Immeubles  , etc.  pendant  la  dépréciation  du 

papier-monnaie. 

Du  16  Nivôse  an  VI.  ( N.°  633.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  28  vendémiaire  i 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale; 

Considérant  qu’on  réclame  de  toutes  parts,  avec  la  plus  juste  impatience , le  complément 
des  lois  sur  les  transactions  entre' particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier- monnaie  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

Toute  suspension  de  paiement  est  levée  à l’égard  des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

TITRE  PREMIER. 

Des  aliénations  d*  immeubles. 

II.  Les  sommes  dues  à raison  de  ventes  d’immeubles  faites , soit  en  propriété,  soit  en 
usufruit,  depuis  le  premier  janvier  1791  jusqn  à la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  IV,  seront  acquittées  en  espèces  métalliques,  néanmoins  d’après  la  réduction  et  liquidation 
qui  en  seront  faites  ainsi  qu’il  suit,  si  l’acquéreur  ne  préfère  de  s’en  tenir  aux  clauses  du 
contrat;  ce  qu’il  sera  tenu  de  notifier  au  vendeur  dans  le  délai  de  trois  mois,  à dater  de 
la  publication  de  la  présente. 

III.  Pour  déterminer  la  réduction , lorsqu'elle  devra  avoir  lieu  soit  sur  la  totalité  du 
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prix  si  elle  est  encore  due,  soit  sur  la  portion  restante,  les  parties  seront,  en  cas  de  non 
consiliation , renvoyées  à des  experts,  qui  vérifieront  et  estimeront  la  valeur  réelle  que 
l’immeuble  vendu  pouvait  avoir  en  numéraire  métallique  au  temps  du  contrat,  eu  égard 
à son  état  à la  même  époque,  et  d’après  la  valeur  ordinaire  des  immeubles  de  même 
nature  dans  la  contrée. 

IV.  L’acquéreur  sera  tenu  , à peine  des  dommages-intérêts  du  vendeur,  de  faire  procéder 
au  rapport  des  experts  dans  quatre  décades  pour  tout  délai,  à dater  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  du  jugement  interlocutoire  ; et  les  frais  de  la  première  expertise  seront  toujours 
à sa  charge,  à moins  qu’il  n’ait  fait  préalablement  au  vendeur  une  offre  jugée  suffisante 
par  l’événement  de  l’estimation. 

V.  Les  acquéreurs  qui  ont  payé  en  papier-monnaie , conformement  aux  lois  existantes', 
une  partie  du  prix  convenu  , sont  valablement  acquittés  d’une  semblable  quotité  proportion- 
nelle de  la  valeur  estimative  de  l’immeuble  vendu  ÿ de  sorte  que,  s ils  ont  paye  la  motie  ou 
les  trois  quarts  du  prix  stipulé,  ils  ne  pourront  être  considérés  comme  débiteurs  que  de  la 
moitié  ou  du  quart  restant  de  la  valeur  estimative,  telle  qu’elle  sera  réglée  par  1 expertise ^ 
sans  préjudice,  toutefois  de  l’action  en  lésion  d’outre-moitié , dans  le  cas  de  droit,  et  pour  les 
contrats  antérieurs  à la  publication  de  la  loi  du  14  fructidor  an  III,  dont  le  mode  et  les 
effets  seront  réglés  par  une  loi  particulière. 

VI.  L’acquéreur  ne  pourra , au  surplus , demander  la  réduction  autorisée  par  les  articles  II 
et  III,  qu’aux  conditions  suivantes  : i.°  de  payer  au  taux  de  cinq  pour  cent,  et  selon 
le  mode  qui  sera  établi  pour  le  paiement  des  intérêts  dus  en  vertu  d’aliénation  d immeubles, 
les  arrérages  d’intérêts  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  réductible,  dont  il  se  trouvera 
débiteur  ; 2.0  de  renoncer , le  cas  échéant , aux  termes  stipulés  par  le  contrat  de  vente  , 
qui  auraient  été  portés  à plus  de  trois  ans  au-delà  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV. 

VIL  Les  rentes  viagères  créées  pour  cause  d’alienation  d immeubles  , soit  qu  elles 

l’aient  été  sans  préfixion  de  capital , ou  moyennant  un  capital  formant  partie  du  prix  de 

vente , continueront  d’être  acquittées  en  espèces  métalliques  et  sans  réduction , si  mieux 
le  débiteur  n’aime  résilier  le  contrat , en  acquittant  les  arrérages  ; ce  qu’il  sera  tenu  d’opter 

et  de  notifier  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente. 

VIII.  A l’égard  des  rentes  perpétuelles  qui  ont  la  même  origine , elles  seront  également 
acquittées  en  numéraire  et  sans  réduction,  jusqu’au  rachat  d’icelles. 

IX.  Lorsque  le  vendeur  s’est  réservé,  par  clause  expresse,  la  jouissance  de  l’immeuble 
vendu  , pendant  un  certain  nombre  d’années,  moyennant  un  prix  de  location  , correspondant 
à l’intérêt  égal  du  prix  de  la  vente  stipulé  en  papier-monnaie , le  montant  de  la  location  , 
même  pour  les  arrérages  qui  en  sont  dus , est  réductible  à dire  d’expert , dans  la  même  proportion 
et  de  la  même  manière  que  le  serait  le  principal  du  susdit  prix  au  cas  prévu  par  les  articles  II  et  III. 

X.  Toutes  délégations  et  indications  de  paie  me  ns , résultant  de  contrats  de  vente  passés 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie , obligent  l’acquéreur  à rapporter  au  vendeur  les 
quittances  des  créanciers  délégués , aux  droits  desquels  il  demeure  réciproquement  subroge 
lorsqu’ils  ont  été  remboursés  de  ses  deniers. 
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Dans  le  cas  ci- dessus  prévu , l’acquéreur  a la  faculté  de  résilier , s’il  se  croit  lésé  ; et 
tout  ce  qu’il  a payé  au  vendeur  ou  à sa  décharge , lui  sera  remboursé  d’après  l’échelle  de 
dépréciation , selon  les  époques  de  chaque  paiement. 

XI.  Tout  ce  qui  a été  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor  an  V,  au  sujet  de  la  prorogation 
de  délai  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d’accorder  aux  débiteurs , et  des  provisions  qui 
peuvent  être  requises  par  les  créanciers,  sera,  a dater  de  la  publication  de  la  présente, 
ob  ervé  à l’égard  des  obligations  énoncées  dans  les  titres  I,  II,  III,  IV  et  V de  ladite 
résolution  (1). 

TITRE  II. 

Des  licitations  et  partages. 

XII.  Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  I.er  auront  leur  effet  à l’égard  des  sommes 
dues  pour  prix  de  licitation  d’in  meubles , ou  pour  soulte  et  retour  dans  les  partages  entre 
cohéritiers  ou  communistes,  survenus  aux  époques  ci  dessus  enoncees , sans  qu  a raison 
de  ce,  le  débiteur  puisse  rappeler  les  autres  intéresses  à partage,  a moins  qui!  ny  eut 
lésion  du  tiers  au  quart  dans  les  premiers  actes  entre  eux  intervenus. 

TITRE  III. 

Des  dots  et  avantages  matrimoniaux . 

XIII.  Les  constitutions  de  dot  en  avancement  d’hoirie,  de  même  que  celles  qui  ont 
été  faites  pour  tenir  lieu  d’un  droit  acquis  , seront  acquittées  en  numéraire  métallique  sans 
réduction.  11  en  sera  de  même  des  constitutions  faites  postérieurement  à la  loi  du 
nivôse  an  II , à moins  qu’elles  n’excèdent  le  montant  d’une  portion  cohéréditaire  sur  les 
biens  du  constituant,  eu  égard  à l’état  de  sa  fortune  au  temps  du  contrat:  auquel  cas 
seulemenre'lles  pourront  être  réduites  par  les  tribunaux , jusqu’à  concurrence  de  ladite  portion. 

Cette  réduction  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu,  lorsque,  pour  le  paiement  de  la 
somme  constituée,  il  aura  été  remis,  par  clause  expresse,  un  immeuble  en  nantissement 
dont  les  fruits  sont  compensables  sur  les  interets  du  capital  promis. 

XIV.  Les  douaires  préfisr , Paugment  et  contre-augment , ainsique  tous  autres  avantages 
matrimoniaux  stipulés  par  les  contrats  de  mariage , seront  pareillement  acquittés  en  numé- 
raire métallique,  et  sans  autre  réduction  ni  limitation  que  celles  dont  la  dot  elle  même 
se;a  susceptible,  lorsque  lesdts  avantages  ont  été  fixes  en  proportion  a icelle,  et  sauf 
l’exécution  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  pour  la  conversion,  ie 
cas  échéant,  desdits  avantages  et  usufruits  de  moitié  sur  les  biens  du  constituant. 

XV.  Les  restitutions,  des  dots,  et  autres  reprise-,  matrimoniales  , seront  faites  par  les 
maris  ou  par  leu. s héri  iers , en  numéraire  métallique,  pour  tout  ce  qu’ils  en  auront  reçu 

(1)  Le  texte  de  cet  article  est  ccnforme  à la  nouvelle  rédaction  portée  par  une  résolution  du 
4 brumaire  , approuvée  le  16  nivôse. 
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ou  dû  recevoir  de  la  même  manière  ; et  en  valeurs  réduites  d’après  le  tableau  de  dépré- 
ciation pour  tout  ce  qu’ils  auront  reçu  en  papier-monnaie  , en  partant  des  époques  des 
paiemens,  à moins  que  les  maris  n’en  aient  fait  un  emploi  ou  remploi  dans  les  pays  et  seu- 
lement dans  les  cas  où  ils  y étaient  soumis;  et  en  ce  dernier  cas,  le  bénéfice  de  l’emploi  ou 
remploi  appartiendra  à la  femme. 

TITRE  IV. 

Des  rapports  dans  les  successions , des  légitimes  3 et  des  donations  répudiées. 

XVI.  Les  enfans  ou  petits-enfans  venant  à partage,  de  même  que  les  légitimâmes  qui 
demanderont  l’expédition  de  leur  légitime  , ou  qui  auront  droit  au  supplément  d’icelle,  rap- 
porteront à la  masse,  en  numéraire  métallique  , ce  qui  sera  justifié  avoir  été  reçu  par  eux 
ou  leurs  auteurs,  pareillement  en  numéraire;  et  en  valeurs  réduites  d’après  le  tableau  de 
dépréciation  , le  montant  de  ce  qui  leur  aura  été  payé  sur  leurs  droits  successifs  ou  de  légi- 
time, à-compte  ou  autrement,  en  papier-monnaie , pendant  qu’il  a eu  cours 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas  du  rapport  des  dots , et  des  rapports  qui  seront  faits 
dans  les  successions  collatérales. 

XVII.  Dans  le  cas  où  une  donation  serait  répudiée,  et  les  parties  remises  en  consé- 
quence dans  leur  premier  état  , le  donataire  , en  rendant  compte  des  dettes  actives  et 
autres  capitaux  qu’il  a reçus  pendant  sa  jouissance , ainsi  que  des  paiemens  par  lui  faits  à 
la  décharge  des  biens,  sera  assujéti  aux  mêmes  règles  et  distinctions  établies  par  l’article 
précédent  à l’égard  des  cohéritiers  et  des  légitimâmes  ; de  manière  que  tout  ce  qu’il  aura 
exigé  ou  payé  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  sera  soumis  à l’échelle  de  ré- 
duction , à moins  qu’il  n’apparaisse  que  les  paiemens  par  lui  faits  ou  reçus  l’ont  été  en 
espèces  métalliques. 

TITRE  V. 

Des  engagemens  et  liquidations  de  commerce. 

XVIII.  Lorsqu’à  la  suite  d’une  dissolution  de  société,  ou  à l’occasion  d’une  liquidation 
de  commerce  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  il  y aura  eu  de  la  part  d’un  associé, 
vente  de  sa  portion  de  fonds  au  profit  d’un  autre  associé , ou  lorsque  le  fonds  entier  d’un 
commerce  aura  été  cédé  ou  transporté  à un  tiers , le,  prix  ou  restant  du  prix  ne  pourra  être 
acquitté  qu’en  numéraire  métallique  et  sans  réduction , si  mieux  l’acheteur  ou  cessionnaire 
n’aime  payer  la  valeur  de  l’objet  vendu  ou  cédé  au  temps  de  la  convention  des  parties, 
selon  l’estimation  qui  en  sera  faite  pareillement  en  numéraire  sur  la  représentation  des  in- 
ventaires , livres-journaux , états  à double  ou  facrures  , et  autres  documens. 

XIX.  Les  arrangemens  ci-dessus  énoncés  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
et  à l’action  directe  des  créanciers  du  commerce  contre  les  personnes  dénommées  dans  la 
raison  sociale , ou  qui  s’y  trouvent  comprises  sous  la  désignation  de  compagnie  , sauf  leur 
recours  entr’elles , ainsi  qu’elles  aviseront. 


XX.  Dans. 


M 

XX  Dans  .ou.es  les  con.es.a.ions  qui  pourron.  s’élever,  entre  associés,  avant 
comme  après  la  dissolution  de  la  socié.é , au  sujet  de  leur  nuse  de  fonds , ou  du  rembour- 
sement le  cas  échéant,  soi.  de  leurs  comptes  courans , obl.gés  ou  libres,  sou  des  profits 
liquidés’  2°.  entre  les  associés  et  ceux  qui  n’ont  fait  que  prêter  leur  nom  au  commerce , 

V Entre  les  associés  libres  et  les  commentaires , les  parues  seront  tenues  de  se  régler 
d’après  l’usage  de  chaque  place  de  commerce  ; à l’effet  de  quos , et  sur  la  requsssuon  de  lune 
d’edes  elles  seront  renvoyées  par-devant  des  négocians  arbores,  qu, , en  conformue  du 
-,:è"v  del’mdonnance  Je.  4,  statueront  sur  le  différent,  même,  le  cas  échéant,  sur 
l’application  de  l’échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

XXI  Les  engagemens  de  commerce  souscrits , à quelque  titre,  pour  quelque  cause  e,  a 
•nuelque  terme  que  ce  soit,  au  profit  de  tierces  personnes  , pendant  la  duree  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  et  dont  le  montant  se  trouvent  encore  du,  seront  soumssen 
tout  point  aux  règles  établies  pour  les  obligations  ordinasres  survenues  pendant  le  meme 
intervalle,  quant  à la  réduction  des  capitaux  en  numéraire  métallique,  et  aux  delars  des 

paiemens.  . 

XXÜ.  Tout  débiteur  par  compte  courant,  dont  la  solde  était  paya)  e en  papier  mon 
naie  de  même  que  tout  négociant  , commissionnaire  , qui  par  ordre  et  pour  compte 
de  ses  commettans  , aura  vendu  , pareillement  en  papier-monna.e  , des  marchandises  , 
ou  -exigé  des  effets  négociables  dont  le  produit  aura  été  laisse  en.re  ses  mains  , selon 
valablement  libérés , en  rendant  en  même  nature  ce  qu’ils  ont  requ,  ou  sa  valeur  d apres 
l'échelle  de  dépréciation , au  temps  de  la  suppression  du  pap.er-monnaie;  a la  charge  cepen- 
J ■ -c  j ne  l’un  et  l’autre  cas,  par  leur  correspondance  ou  autrement,  qu  aussitôt 
Tpi  la’récjprion  des  mêmes  fonds,  ils  les  on,  tenus  à la  disposition  de  leurs  créanciers 

ou  commettans.  ■ ' •• 

Dans  le  cas  contraire  , Us  en  seront  présumés  ré.entionnaires  par  leur  propre  fan  , e.  ils 
en  paieront  la  valeur  , réduite  d’après  l’échelle  de  dépréciation  à 1 époque  ou  leur  compte 

aurait  dû  être  arrêté  et  soldé. 

XXIII  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  VlLLERS  , président ,-  BOGLAY  , (de  la  Meurthe)  Porte,  GaYVERNON  , «- 
erétàirès. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVEla  résolution  ci-dessus. 
Le  16  Nivôse  an  VI  de  la  République  française.  , 

Signé  MARRAGOS  , présidé  f KAVFEMA^N,  MEtÇUAV  , EX.  LAVEAOX  , — 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  cLdessus  sera  publiée,  exécutée,  e,  qu’elle 
sera  mutée  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire  executif,  7 
Nivôse  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  , signe  P . BARRAS , président;  par  le  Directoire  exécuti  , e 
secrétaire  général,  LaGARDÊ  ; et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

Recueil  des  Lois  sur  les  Transactions . 
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LOI  relative  aux  rentes  viagères  créées  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
du  papier-nionnaie. 

Du  13  Pluviôse  an  VI.  (N°.  6^0.) 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  7 Pluviôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  -le  rapport  d’une  commission  spéciale, 
Considérant  que  les  rentes  viagères  créées  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  , ont  fait  naître  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  une  foulede  difficultés  dont 
il  importe  de  tarir  promptement  la  source, 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante: 
Article  premier. 

La  suspension  des  paiemens  est  levée  à l’égard  des  obligations  énoncées  en  la  présente, 

II.  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  antérieurs  au  premier  janvier  1791  ( vieux 
style')  inclusivement,  continueront  d’être  acquittées  valeur  nominale  et  sans  réduction. 

III.  A l’égard  de  celles  qui  ont  été  établies  par  des  contrats  postérieurs  à ladite  époque , 
elles  ne  seront  pareillement  soumises  à aucune  réduction,  i°.  quand  elles  auront  eu  pour 
cause  un  capital  fourni  en  espèces  métalliques  ou  en  denrées,  en  marchandises  ou  meubles, 
non  estimés  en  papier-mannaie  ; i°.  qi  and  elles  auront  été  stipulées  payables  en  numéraire 
ou  en  grains  et  autres  denrées  ; 30.  lorsque  le  changement  des  espèces  aura  été  expressé- 
ment prévu  par  le  titre  constitutif,  et  qu’en  conséquence  le  débiteur  se  sera  soumis 
d’acquitter  la  rente  en  la  monnaie  qui  aurait  cours  aux  échéances  ; 40.  lorsqu’il  sera 
justifié  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  14  fructidor  an  V,  que  la  rente  viagère 
existante  n’est  que  la  représentation  d’une  autre  créance,  ou  d’un  droit  certain,  antérieurs 
au  premier  janvier  1791. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujètes  à aucune  réduction  , les  rentes  viagères  promises 
et  stipulées  par  contrat  ou  accordées  par  jugement  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  , sans  expression  d’aucun  capital  fourni  soit  pour  tenir  lieu  d’alimens , soit 
pour  toute  autre  cause. 

V.  A l’égard  des  rentes  viagères  créées  moyennant  un  capital  fourni  en  papier-monnaie 
depuis  ladite  époque  du  premier  janvier  1792,  jusqu’au  premier  juillet  1793  ( vieux  style  ) , 
elles  sont  maintenues,  et  elles  seront  acquittées  valeur  nominale  en  numéraire,  lorsqu’elles 
n’excéderont  pas  le  maximum  de  dix  pour  cent  sur  la  tête  d’un  prêteur  âgé  de  soixante- 
dix  ans  accomplis  , en  partant  de  l’époque  du  contrat  ; de  neuf  pour  cent  de  la  tête  d’un 
sexagénaire  ; de  huit  pour  cent  sur  une  seule  tête  d’un  âge  inférieur;  et  de  sept  pour  cent 
sur  deux  ou  plusieurs  têtes  de  tout  âge. 


..  rr^es  depuis  le  premier  juillet  1795  jus- 

VI.  Les  rentes  de  même  nature  qmoj.  de  1>an  lU  de  la  République, 

. qu’au  il  septembre  '794,  correîp  . savoir,  à sept  pour  cent,  sur  la  tete  cl  un 

son.  réductibles  dans  les  proport.oqafutvan.es, . . cinq  pour  cen,  sur  la  tete 
septuagénaire  J à M***!*^  cen,  sur  deux  ou  plusieurs  têtes  de  tout  âge. 

d’un  prêteur  d un  âge  infene  , d>un  capital  en  papier-monnaie  , 

VII.  Quant  aux  rentes  créées  pare,  emen  > de  la  loi  du  II  frimaire  an  IV, 

depuis  le  premier  iour  de  l’an  I I >^s  à un  maximum  de  trois  et  dent, 

elles  demeurent , sauf  les  excep  .0  P d>un  pour  Cen.  sur  une  seule  tete , 

pourcent,  en  vendeur, a, re^  an  III  ,*  _ conséq„ence  réductibles  selon  les  proport,  ons 

en  brumaire  et  frimaire  an  IV;  et  e les  sont  en  co  q ^ mois  j iequel  es.  annexe 

établies  par  le  tarif  de  leur  dépréciation  graduelle 

à la  présente.  _ , , , , dans  le  même  intervalle  sur  la  tête  de  personnes 

VIII.  Les  tentes  qui  auront  été  créées  dans  eJ^lîie  portées  dans  chaque  classe 

J!  de  plus  de  soixante  ans  I ^ ^ que  celle  des  remiers 

du  tarif -énoncé  eu  l’amcle  precedent  , a ^ ^ ^ ^ des  sep<Uagéna,res , seront 
d’un  âge  inférieur  ; et  celles  qui  on  ^ $orte  que  le  maximum  des  premières 

pareillement  portées  à un  pour ^ cent  c e p • celui  des  secondes  à quatre  et 

sera  fixé,  en  vendémiaire  an  “-^'"maire  £t  fri,naire  an  IV,  sera,  pour  les 
demi  pour  cent;  et  que  leur  mmmu  > ^ secondeS;  de  deux  pour  cent.  _ 

premières,  d’nn  et  demi,  pour  cent,  P interValle  du  premier  de  l’an  III  a la 

IX.  A l’égard  des  tentes  creees  dans  le  tout  âge , elles  restent  soumises 

loi  du  ta  frimaire  aiMV,  sur  deux  ou  plus. ;f  et  néanmoins  leur  — 
à une  diminution  d’nn  pour  cen,  ^essoUS  de  dem.  pour  cent, 

dans  les  dernières  classes , ne  P°»r  P créées  sur  deux  têtes  âgees  de  sot  Xante 

Son,dxeep,éscM^-oncnd  ^s  sinj  dimiliution  , eonfbrmémen,  au  tard  de 

ans  accomplis,  et  eues 

l’article  VII.  . , débiteur  ne  pourra  être  obligé  de  payer  annuel- 

jen^r^r::  ?£*>  ***«.  ^ ^ “ de  deprec,at,on 

du  département  oit  le  contrat  a «MJ*  T,  VI,  VU  , VIII  et  IX,  sont 

*•  rr: dans  ie  cas  ou  r 

viagère^auraient  été  créées  à ^ '^^'““"éées  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
XII  En  ce  qui  concerne  les  rent  g . j capital  fourni  en  assignats 

.Amarre  «IV  jusqu’à  celle  du  ,,  J-ma,  J,  ^ VU  de  la  loi 

sera  réduit  au  centième  de  sa  va  eu  j.  feml,rUnt  forcé;  et  sut  le  «p.»l  a.«8 

du  19  du  susdit  mors  de  frimaire,  . At,  quinze  pour  cent  au  profit  des 

déterminé  , il  sera  recousu, ùé  ^ "“"  Sexagénaires , e.  de  dix  pour  cen,  au 
septuagénaires,  de  douze  pour  cent  au  pro 
profet  de  tous  les  prêteurs  d’un  âge  inferieur. 
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XVII.  Dans  tou»  les  cas  ci-dessus  prévus  , il  sera  libre  aux  débiteurs  des  rentes  viaaèrc, 

c f r!‘î',er,r  h redl,C,,0Jn  a“  divefs  tau*  réglés  pat  les  articles  V,  VI,  VIII  IX  «fy» 
Ce  qu  ils  seront  tenus  de  dénoncer  aux  créance™  \ , ’ et  A1‘ 

Ie  délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  publication  de  la  présente"6  r'âéh™&*’ 
seront  censés  avoir  opté  pour  la  continuation  du  paiement  de  li  rente  1”  , i 

valeur  nutninale  déterminée  par  la  convention.  " 'a“X  “ a la 


imprimée. 


XIV.  La  présente  résolution  sera 

Signé  Bàillêul  i président  j F.  Oudot  Gomairf  nrTDICDnr  a 

munie  du  sceau  de  la  République.  executee , et  qu  elle  sera 

Fait  au  Palais  national  dru  Directoire  exécutif,  le 
française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  siené  P.  Barras  i 

- ugmdI,  « “écu,if’ 


14  Pluviôse  an  VI  de  la  Républiqi 


P «nier  mois,  e,  d un  mtntmum  dun  pou,  cem  dans  Us  deux  deniers  mois. 

de  ::^ira:°mré^s  ^esp,o^tio"ssuivai"e?;  wir- *«'«  «<*»» 

loi 11  ’ e P"id  du  P«  l’article  VII  de  la  présente 

En  brumaire  suivant •••..  3 - pourcent. 

En  frimaire  3 I 

En  nivôse 3 * 

En  pluviôse 3 ” 

En  ventôse  . . 2 |n 

En  germinal 2 5 

En  floréal 2 5 

En  prairial 1 

En  messidor 2 ” 

En  thermidor  ........  ****.’■*  1 .5 

En  fructidor  et  dans  les  jours  complémentaires  ’ * ‘ [\ 

En  vendémiaire  an  IV  . » • . . . * 

En  brumaire  et  frimaire , sur  le' pied  An  minimum  àe  ,'y 

des  set,  — a,ou,é>dans  chacu"e  «lesdi.es  classes,  un  pour  cent  de  plus  en  faveur 
septuagenattes e.  dem.  pour  cen,  de  plus  en  faveur  des  sexagénaires 


*9 

* • „ «hMtiitun  pour  eent  sur  les  rentes  originairement  créées  sur  plusieurs 
Jl:ZZZsZ^  ans;,' bans  qu’elles  puisseot.tre  réduites  au-dessous  du  — 

de  demi  pour  cent.  ■ ' OudOT,  GoMAIRE,  Delpierre,  Abolin,  secrétaires. 

Signé  B AILLEUL , president  ; V . UUDOT , 

Le  13  P’uviose  an  VI  de  la  .. OEStRlCH^,  DEYdiER  , secrétai ta* 

Signé  ROUSSEAU  . L président  du.D.irfect^ce  exécutif,  üigné  V,  BARBAS  ; Par 

Pour  expédition  conforme,  le  presjaem  ...... 

le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire,  général,  PB.- 

Z O Uni  «CW  plusieurs  articles  de  ccücs  dose  s frirnttlrc  et  < 6 niv0se  an  FI, 
concernant  les  transactions  ■ entre  particuliers. 

'iVS  rfe&’  an  Vl. (N«.  638.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  “ 

résolution  ci-après,  approuve  l’acte  dlutgence.  . 

ém  U uneur de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  il  Germinal. 
t r ncPil  des  Cinq-cent-s,  après  -a^ôlr  ctiü  le  rapport-  druné  commission  spéciale  , 

C °ié  ant  nue  l’ordre  suivi  au  Conseil  êtes  Amiens  pour  l’approbation  des  résolutions 
r'r  ri—  les  Ois  e, èS  a6  brumaire,  ..frimaire et  .6  nrvose 

s„r  ks1ue  rransacrions  enir*  pariiCtlliers , et  celui  dans  lequel  elles  se  trouvent 

" ’ ZZZdeslok  on.  fai.  naître  des  doutes  sur  leur  corrélation  entrées  , et 

qu’il  Importe  de  rectifier  promptement  les  articles  qui  favoriseraient  une  confusion  contraire 
à l’intention  du  législateur  , . ’ 

Déclare  qu’il  y a urgence,  _ " , , . 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  ; prend  la  resolunon  su, vante 

Article  premier. 

Les  mots  - et  en  suivant  le  mode  de  paiement  £ sera  étaUi  pour  ,es  inréréis  et  pensions  par 
• ...  imérés  en  l’article  VII  de  la  loi  du  11  frimaire  dernier,  sont  remplaces 

«“  101  ZZZoi  de  paiement  étaUi  par  la  lot  du  1,6  Uru^te  dernier  ; etc. 

' P3n  Lesmots,  de  payer  au  taure  de  tint,  pour  tente,  selon  le  «4  qui  sera  établi  pmrde 
• ’ ,m  des  intérêts  dus  en  venu  d'aliénation  d'immeubles  ,ç\nxr es  dans  ! article  v i de  la  lot 
du'lô  nivôse  ( n°.  165 , du  Bulletin  des  lois)  (,)  sont  remplacés  par  ç»tt , de  payer  au 
tuÎdZZpour  Je,  selonle  nrode  gut  se  trouve  établi  parla  loi  du  « brumaire  dernrer, 

k lI's  ^ w 

articles  IV,  V e,  VI  de  la  même  loi  additionnelle  , demeurent  en  conséquence  remplacées 
par  la  mention  de  la  loi  du  16  nivôse,  n9.  1651. ______ 

(1)  N'  6,3  , ' édition  d<u  Dépôt  des  Lois. 

(2)  NQ.  631  , idem.  Note  de  l’Editeur. 
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IV.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  les  lois  existantes  sur  les  transactions  entre  partieul'ers, 
et  où  il  s’agira  de  procéder  à la  liquidation  des  arrérages  d’intérêts  , rentes  viagères  ou  cons- 
tituées et  pensions  , en  conformité  de  la  loi  du  26  brumaire  dernier,  le  compte  en  sera 
fait  ; savoir , 

Pour  les  intérêts  , rentes  et  pensions,  incourus  depuis  le  premier  janvier  1791  jusqu’à  la 
publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  sur  le  pied  de  leur  valeur  nominale,  jour  par 
jour,  sauf  l’application  de  l’échelle  de  dépréciation,  de  la  manière  prescrite  par  ladite  loi 
du  26  brumaire,  le  tout  saris^ préjudice  des  exceptions  contenues  dans  les  articles  VI  et  VII 
de  la  même  loi. 

Quant  aux  intérêts,  rentes  viagères  ou  constituées,  et  pensions  incourus  depuis  la  loi 
du  29  messidor  an  IV , le  compte  en  sera  fait,  eu  égard  aux  réductions  dont  les  capi- 
taux correspondans,  ou  lesdites  rentes  viagères  et  pensions,  se  trouveront  proportionnelle- 
ment susceptibles. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison  DU  GallàND  , président  ; DüCHESNE  , MARTINEL  , BOULÉ,  ( du  Mor- 
bihan ) secrétaires . 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
Le  6 floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé],  Poisson,  président;  DautricHE,  AuGUIS  , JaC  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée , et  quelle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
7 floréal  an  VI  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , Signé  Merlin  , président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le 
secrétaire  général  LAGARDE  ; et  scellé  du  sceau  de  la  République . 

LOI  relative,  aux  rentes  viagères  créées  moyennant  un  capital  fourni  en 

mandats. 

Du  6 Floréal  an  VI.  ( N*.  688.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci  après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  11  Germinal. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  sa  commission  spéciale; 
Considérant  que  la  loi  du  13  pluviôse  dernier,  Sur  les  rentes  viagères,  n’a  rien  statué  à 
l’égard  de  celles  qui  ont  été  créées  moyennant  un  capital  en  mandats,  depuis  la  loi  du 
1 5 germinal  IV  jusqu’à  celle  du  29  messidor  suivant  , et  qu’il  est  instant  d’en  régler  pa- 
pareillement  le  sort , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  apres  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

Le  tarif  de  réduction  annexé  à la  loi  du  13  pluviôse  dernier,  est  déclaré  commun  aux 


rentes  viagères  créées  moyennant proTortionnellempnt  égale  à celle  des 
seulement  où  la  perte  sur  les  mandats  a ete  p p 

assignats.  être  à la  réquisition  du  débiteur,  réduites 

II.  En  conséquence  lesdites  rentes  p°  ’ c^g  depuis  le  i^germin.?!  an  IV 

en  numéraire  métallique  , savoir;  ce  eS cinquièmes  pour  cent  du  capital,  fourni  en 
jusqu’au  30  du  même  me»,  a deux  et  ^ ^ de 

mandats  ; dans  le  courant  te  , le,  courant  de  messidor  même  annee  , a deux 

prairial,  à deux  et  deux  cinquième  , x cinqUième , sixième,  septième  et 

et  un  cinquième  du  capital,  le  tout  ' viagères  créées  en  assignats , dans  les 

huitième  degrés  du  susdit  tanf,  8I1L 

mois  de  pluviôse  , ventôse  , germina  et  or  ^ gn  faveUr  des  septuagénaires  et 

III.  Ce  qui  est  présent  ;tant  pari  créées  sur  dei]X  ou  plusieurs  têtes, 

des  sexagénaires,  que. par  Iqrt.  IX  0 ntes  ci-dessus  énoncées, 

sera  observé  pour  la  fixation  ou  réduction  des  rentes 

• wm  ■ ( *• 

- S Ss 

Le  6 floréal  an  VI  de  la A^crns,  1AG,  Suaires..: 


. - 


.ooiJîui  i , ' - ' - \.irci,tntinr>  des  effets  négociables  à 

LOI  qui  prescrit  les  formqlmpour  ap  ■ ^ & * 

longs  termes , et  pour  la  notification  prescrite. p 

lot  du  1 . frmatre^  g francise.  C W 

Le  Conseil  des  Anciens.  adoptas  nrorifs.de  *«***; 
résolution  ci-après,  approuve  l’acte  dlurgence.  ne-  - ’ * _ 

Suit  la  unatr  dtU  cUcUraù^urgtnu  a de  la  résolution  dutSg^na 
Le  Conseil  des  Cinq.cents  , après  avoir  oui  le  rapport  d’une  cotntntsston  speca.e 

•***  - ^ks 


formalités  à suivre  relativement  à la  présentarion  des  effets  négociables  à Innés  r 

Krcïr.Lrir: — 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence.,  prend  la  eésolmfon  vivante  : 


Article 


P R E M I E R. 


IL  Cette  présentation  poutra  être  faite  directement  au  débiteur  Sar  ieuyoèreiir  d ,7 

~r  » - « ÆïSîâs 

,UI.  En  cas  de  refus  d’apposition  du  visa , le'  porteur  notifiera  au  débiteur  la  orésenmimn 
par  un  simple  acte  extrajudidel  /où  par  une  citation  .suivie -d’un  procèslvefhal  de  cotnp  u 
non  ou  non-comparution  devant  le  juge  de  paix.  ,u-.v  , P ™ 

l’efenlocfaT  ^ A*  m81*:m<,î1’4  raiS°n  dd  rétame»  deddmicile  du  porteur  de 

AenrT\  ds.frésen,a"°n  «niiemilSta»  surplus  électtm  dudoawcile  dans  le  lieu  de  la  rési 
den  e du  d^fe?W  les  ^cadpns  qn’déctora  de.trc  au  créancier  démlmé 
VI.  Il  ne  pourra  neanmoins,  être-  perçu  en  vertu  des  brésentatirmc  r'  A • '/ 

qu’un  simple  droit  d’un  franc  (ou  vingt  sous  ) sur  l’el,  mST  ^ ’ a«<>r'=e«. 

plus  amples  droits  d’enregistrement  sur  les  titres  de  créance!  7 ^7" 

d’eXerCer  ““  aC,io1’  ««  justice.  S0U"’,S’  qU  ‘‘ 

des  co -obligés  soldes  , quand  1^  * '' “ 

lors  même  qu’elle  se  trouverait  actuellement  dissoute.  P “ compagnie , et 

VIH, -Après  l’expiration  du  délai  porté  par  l'amcie  premier,  sans  qu’il  aie  été  fai,  aucune 
presentmion  de  la  part  du  propriétaire  de  l’effet  négociable  ou  négocié  il  sera  libre 

bunal  civil  du  departement  de  son  domicile , qu’il  entend  renoncer  aux  lonvsrem.es  envers 

^ conforn.i,é 

d,5fRr^,rjd0’ti'n<  feit  Présentation  dans  le  déki  d’une  année  à 
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capital,  réduit  conformément  à l’échelle,  ainsi  que  les  intérêts  échus;  et  la  consignation 
ainsi  faite  sans  autre  formalité , sera  aux  périls  et  risques  du  créanciêr. 

X.  En  conséquence,  le  débiteur  sera  valablement  libéré  par  la  remise  qu’il  sera  tenu 
de  faire  au  porteur  du  titre , des  procès-verbaux  tant  de  la  notification  prescrite  par 
l’article  VIII,  que  du  dépôt  des  deniers  consignés;  sauf  au  créancier  d’en  retirer  le  montant , 
moyennant  décharge  , au  greffe  où  la  consignation  aura  été  effectuée. 

XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente , les  porteurs  d’effets  négociables  à 
l’ong  terme  et  souscrits  pendant  la  durée  du  papier-monnaie  , dont  les  titres  ont  été 
présentés  ou  valablement  notifiés  aux  débiteurs  depuis  la  publication  de  la  loi  du  n 
frimaire  dernier. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison-du-Galand  , président  ; DUCHESNE , BOULLÉ  ( du  Morbihan  ) , 
Martinel  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus 
Le  8 Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Poisson  , président  ; DautriCHE  , Claverie,  Auguis  , JAC  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , et  quelle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif, 
le  9 Floréal  an  VI  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin  , président  ; par  le  Directoire  exécutif  le 
secrétaire  général  LAGARDE  ; et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


LOI  portant  prorogation  du  délai  pour  T option  relativement  aux  obligations 
à longs  termes , etc. 

Du  9 Floréal  an  VI.  ( N°.  694.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il  est  instant  de  statuer  sur  les  réclamations  des 
débiteurs , pour  être  relevés  d’une  déchéance  qu’ils  prétendent  avoir  involontairement  en- 
courue , approuve  l’acte  d’urgance. 

Suit  la  teneur  delà  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  ïi  Germinale 

Le  Conseil  des  Cinq- cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale. 

Considérant  que  les  difficultés  survenues  et  les  réclamations  exercées  au  sujet  de  l’exé- 
cution de  l’art.  V de  la  loi  du  11  frimaire  dernier,  sur  les  transactions  entre  particuliers, 
et  des  articles  I et  V de  la  loi  supplémentaire  du  16  nivôse  suivant,  n’ont  pas  permis  à 
nombre  de  débiteu,rs  d’user  de  l’option  autorisée  par  le  mêmes  articles,  et  qu’il  est  instant 
d-  les  relever  de  la  déchéance  qu’ils  ont  involontairement  encourue. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Recueil  des  Lois  sur  les  Transactions. 


E 


Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  t 
ARTICLE  PREMIER. 

S..V. 

fai're  invedntirene.Cd°abérePr“  à l’égard  des  simples  promesses,  il  ne  courra  contre  eut  que 
M°cUout  sont  sous  l’administration  d’autrui , sauf  leur  recours 

contre  les  administrateurs < de’ leurs biens  coUo,ion  avec  son  créancier,  le  dé- 

III.  Dans  le  cas  ou,  sott  par  negl.ge  » lesdites  iois  des  tt  frimaire  et 

biteur  n’aurait  fait  aucun  option  dans  1»  p ^ à ^ égard  les  droi,s  du  dé- 

16  nivôse  , les  créanciers  postérieurs  p > ^ jusdit  dë)ai  d-un  mois , les  noti- 
ce” commun  , faire  eux-mêmes,  en  sou  ^ ^ > pour  la  conservation  de 

«cations  auxquelles  il  était  soumis , q signifiées  par  le  débiteur, 

leurs  propres  droits,  le  »«-*  effet  , qu  ^ adntini «ration  de  canton , le  com- 

IV.  A la  réceptton  de  la  présente  loi  d administ[at;on  sera  Ienu  sous  sa  responsa- 

Sed  fa’^XC  ;rnCUfXPI  dWs  , e,  aux  lieux  accoutumés  , l’en, .ère  disposition  de 
l’article  premier  ci-dessus.  _ f 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  MARTINEL  , Boullé  ( du 

Signe  PisONDU  - Galland  , president,  DUCHESNE  , 

“ - --"ure,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
LX*TpmssON  , président  ; Dautriche  , Claver^e  , 

XX^Üc"  » « “ " ’ k 

JZgénéral,  LAGARDE.£<  scellée  du  sceau  de  la  Repu^ue. 

L M papi"t) 

Du  19  Floréal  an  VI.  ' ^ 

Le  Conseil  des  Anciens , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 
ésolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 


Sun  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  iq  Ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  sur  les 
transactions  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie: 

Considérant  qu’il  importe  de  déterminer  promptement  dans  quels  cas  et  de  qu’elle  ma- 
nière la  lésion  d’outre-moitié  du  juste  prix  pourra  être  opposée  et  établie  contre  les  ventes 
dont  le  prix  a été  stipulé  en  assignats  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  , . 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Pour  juger  s’il  y a lésion  dans  les  ventes  faites  en  papier-monnaie  entre  particuliers  , 
depuis  le  premier  janvier  1791 , époque  de  la  dépréciation  des  assignats  , jusqu’à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  14  fructidor  de  l’an  III,  qui  a supprimé,  pour  l’avenir,  l’action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  les  tribunaux  ordonneront  l’estimation  par  experts  de  la  juste 
valeur  contre  assignats  qu’avait  l’immeuble  vendu  au  temps  du  contrat,  eu  égard,  1».  a 
son  état  et  à son  produit  à la  même  époque  ; z°.  à la  valeur  contre  assignats  qu  avaient 
dans  la  contrée,  ou  dans  les  lieux  les  plus  voisins  , les  immeubles  de  même  nature,  a 1er 
poque  de  la  vente  ou  aux  époques  les  plus  rapprochées  ; 3®.  aux  facilités  et  avantages  ré- 
sultant des  termes  accordés  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente. 

II. '  Si  la  lésion  se  trouve  prouvée  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  le  contrat  sera  résilié, 
si  mieux  n’aime  l’acquérenr  , ainsi  qu’il  en  a le  droit,  suppléer  le  juste  prix  au  temps  de 
la  vente  de  la  portion  de  l’immeuble  correspondant  à la  quotité  du  prix  que  représente  e 
supplément  , ce  qu’il  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  mois,  à compter  de  la  signification  du 
jugement.  Dans  ce  dernier  cas,  la  portion  de  l’immeuble  correspondante  sera  estimee  con- 
formément à l’article  III  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier  , relatif  aux  sommes  dues  a raison 

de  ventes  d’immeubles.  , ...  . ,, 

III.  Si  l’acquéreur  offre  de  payer  le  supplément,  il  aura,  pour  se  libérer,  un  e ai  u 
année,  à compter  du  jour  de  son  option,  à la  charge  de  payer  l’intérêt  du  supplément, 
à cinq  pour  cent,  à compter  du  jour  de  la  demande. 

IV.  Si  au  contraire  l’acquéreur  préfère  résilier  le  contrat,  le  vendeur  ^entrera  en  pos- 
session de  son  immeuble,  en  remboursant  les  sommes  par  lui  reçues,  d’après  1 echel  e e 
dépréciation  du  département  de  la  situation  de  l’immeuble,  et  eu  égard  aux  époques  de 
chacun  des  paiemens. 

V.  Il  sera  en  outre  fait  raison  à l’acquéreur  de  la  plus  value  résultant  des  réparations 
et  améliorations  par  lui  faites  à l’immeuble,  sous  la  déduction„des  dégradations  qui  aurai  e 
pu  être  commises,  le  tout  suivant  la  vérification  et  l’estimation  qui  en  seront  laites  parles 

mêmes  experts.  . ,,  . , . 

VI.  Le  vendeur  ne  pourra  évincer  l’acquéreur  qu’après  l’avoir  pleinement  esin  er 
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Il  est  accordé  à cet  effet  au  vendeur  un  délai  d’un  an,  à compter  de  l’option  de  l’acquéreur 
ou  de  l’expiration  du  mois  qui  lui  est  accordé  pour  la  faire. 

VIL  L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre  les  ventes  faites  depuis  le  premier 
janvier  1791  , jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  14  fructidor  de  l’an  111,  ne  sera  plus  rece- 
vable  après  l’expiration  de  l’année  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

VIII.  11  n’est  rien  innové  pour  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  en  numéraire  métallique , 
soit  avant , soit  depuis  le  premier  janvier  1791 , jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du  14 
fructidor  de  l’an  III.  Les  demandes  formées  ou  à former  contre  ces  ventes  doivent  etre 
jugées  d’après  les  anciennes  lois. 

IX.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Hardy  , président;  Engerrand,  Echassériaux  jeune , Jàcomin  , Quirot  , 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 

Le  19  Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  POISSON  , président  ; D Autriche  , Auguis  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  21 
FloréaLan  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  Signé  MERLIN , président;  par  le  Directoire  exécutif,  U secré- 
taire général , LAGARDE.  Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


LOI  relative  aux  traités  et  transactions  faits  entre  particuliers  sur  des  droits 
litigieux  ouverts  avant  et  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Du  1 1 Floréal  an  VI  de  la  République  française.  ( N°.  70 1 . ) 

Le  Conseil  des  Anciens  , considérant  que  la  loi  du  n frimaire  dernier , sur  les  tran- 
sactions entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie  , n a rien  statue 
le  sort  des  traités  et  transactions  faits  sur  droits  litigieux,  APPROUVE  lacté  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  n Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale; 
Considérant  que  la  loi  du  ..  frimaire  dernier  sur  les  transitons  entre 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  n’a  nen  statue  sur  le  sort 
Liions  distincts  de  ceux  qui  contiennent  ventes  de  dro.ts  successrfs  , et  qu.l 
d’en  régler  le  sort , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 


Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  sommes  dues  en  vertu  de  traités  faits  depuis  le  premier  janvier  1791  jusqu’au  29 
messidor  an  IV,  sur  des  droits  litigieux,  ouverts  avant  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
ou  qui  dérivaient  de  titres  antérieurs  à ladite  époque  du  premier  janvier  1791 , seront  payées 
en  numéraire  métallique  et  sans  réduction;  à moins  que  le  débiteur  ne  préfère  de  résilier  le 
contrat,  en  recevant  le  remboursement,  d’après -l’échelle,  de  ce  qu’il  aura  payé  à compte 
pour  le  même  cause''. 

II.  Quant  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traités  sur  des  droits  pareillement  litigieux , 
mais  qui  n’ont  été  ouverts  que  postérieurement  au  premier  janvier  1791  , et  qui  ne  déri- 
vaient point  de  titres  antérieurs,  elles  sont  réductibles  conformément  à l’échelle  de  dépré- 
ciation , eu  égard  à l’époque  desdits  traités. 

III.  Il  n’est  rien  innové  par  les  précédens  articles  aux  dispositions  de  l’article  V de  la 
loi  du  15  fructidor  dernier,  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  11  frimaire,  et  de  l’article  XII  de 
la  loi  du  16  nivôse  suivant. 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus  , aux  époques  ci- dessus  énoncées  sur  des  liquidations 
de  fruits  restituables,  vérification  d’ouvrages  , d’art , dommages-intérêts,  et  autres  objets 
soumis  de  leur  nature  à l’expertise , les  débiteurs,  en  renonçant  au  bénéfice  desdits  traités, 
pourront  requérir  une  nouvelle  vérification , estimation  et  liquidation  en  numéraire  mé- 
tallique , de  l’objet  contesté;  ce  qu’ils  seront  tenus,  à peine  de  déchéance,  d’opter  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  PisON-DU-Galland  président  ; ÜUCHESNE,  MARTINEL,  BOULLE  , (du  Mor- 
bihan ) secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus. 
Le  ai  Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson  , président  ; Claverie,  Dautriche  , Auguis  , JAC  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
22  Floréal  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin  , président  ; par  le  Directoire  exécutif , h 
secrétaire  général  ; LAGARDE.  Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


LOI  portant  prorogation  du  délai  accordé  par  celle  du  13  pluviôse  pour  la 
réduction  des  rentes  viagères , dont  les  capitaux  ont  été  fournis  en  papier- 
monnaie. 

Du  16  Prairial  an  VI.  ( N°.  715.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il  'est  indispensable  de  tarir  promptement  la 


source  de  router,  les  difficultés  que  la  dépréciation  du  papier-monnaie  a fai.  naître  entre 
les  créanciers  et  les  débiteurs , '.approuve  l’acte  d urgence. 

Suit  U teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  16  Prairial: 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  oui  le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  les  pét.t.ons 
de  plusieurs  débiteurs  de  rentes  viagères  créées  pour  capitaux  fourn.s  « 
oar  lesquelles  ils  exposent  que  diverses  causes  les  ayant  empeches  de  profiter  du  qui 
Lur  était  accordé  par  la  loi  du  13  pluviôse  , ils  éprouveraient  une  lésion  rameuse  pour 

^Considérant  q^Te  Corps  législatif  ne  peut  trop  se  hâter  de  rendre  une  décision  qui, 
en  tranquillisant  les  débiteurs,  leur  été  en  même  temps  tout  prétexte  pour  tenu  plus  Ion.- 
temps  leurs  créanciers  en  souffrance , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  . 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  resolufon  suivante: 

Article  premier. 

Les  débiteurs  des  rentes  viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en 
nouveau  délai  d’un  mois  , à dater  de  la  publication  ^ 

^^“e^dt  .rprésente  loi  dans  chaque  administration  de  canton,  le  com- 
• ' d,  Directoire  exécutif,  près  ladite  administration,  sera  tenu,  sous  sa  responsa 

delà,™  rai:  z** y « - - — - «-*- dispos,non  des 

deux  articles  ci-dessus.  _ _ f 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  h A.  CREUZÉ  - LatOUCGE  , président  ,-  JOURDAN  ( de  la  Haute- Vienne) , 
HEUTAUT-LAMERVILLE,  BÉZARD  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  .-dessus. 
Le  16  prairial  an  VL  de  la  République  franqa.se. 

Signé  REGNIER,  président  ; PERRIN  , BoiSSET,  exécutée)  et  qu’elle 

J;’ “rf St»  - ■ " 
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secrétaire  général  LaGARDE;  et  scellée  du  sceau  de  la  République. 
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LOI  relative  aux  obligations  entre  particuliers  contractées  dans  les  neuf 
départemsns  réunis  par  la  loi  du  9 Vendémiaire  an  J V. 

Du  i6  Prairial  an  VI.  (N°.  715*  ) 

Le  Conseil  des  Anciens , adoptant  les.  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 
résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  17  Prairial: 


Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  instant  de  rectifier  les  erreurs  de  rédac- 
tion qui  peuvent  s’être  glissées  dans  les  lois  sur  les  transactions , et  de  prévenir  ainsi  toutes 
les  difficultés  auxquelles’  elles  pourraient  donner  lieu  entre  les  citoyens  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  . 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante: 


Article  premier. 

Conformément  à l’article  VI  de  la  loi  du  15  fructidor  an  V et  à l’article  III  de  la  loi  du 
n frimaire  an  VI  , les  obligations  entre  particuliers  contractées  dans  les  neuf  departemens 
réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  IV,  continueront  d’être  censéès  consenties  en  nu- 
méraire métallique. 

IL  Cependant  le  contraire  pourra  être  prouvé  soit  par  le  titre  même , soit  par  d’autres 
écrits  émanés  du  créancier  , soit  par  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

III.  Pour  toutes  les  obligations  qui  sont  dans  le  cas  de  la  présente  loi , le  délai  de  deux 
mois  pour  les  notifications  et  soumissions  à faire  par  le  débiteur  aux  termes  prescrits  par 
l’article  V de  la  loi  du  11  frimaire  an  VI , et  par  l’article  premier  de  la  loi  du  16  mvose 
an  VI, -n°.  1650,  ne  commencera  à courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la  présente. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée . 

Signé  J.  A.  Creuzé  - LATOUCHE  , président  ; BÉZARD  , GuYOT  - DESHERBIERS  , 
HeurTAULT-LâMERVILLE,  secrétaires . 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus. 
Le  16  prairial  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  REGNIER  , président ; BOISSET  , PERRIN  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessas  sera  publiée,  exécutée , et  qu’elle 

sera  munie  du  sceau  de  la  République.  _ 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif , le  l6  prairial  an  VI  de  la  République 

française,  une  et  indivisible. 


Pour  expédition  conforme,  signé  Reubell , président;  par  le  Directoire  exécutif,  le 
secrétaire  général , LaGARDE  , et  scellé  du  sceau  de  la  République. 
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LOI  relative  aux  marchés  faits  avec  des  entrepreneurs  de  bâtimens  pendant 
le  cours  du  papier  - monnaie. 

Du  9 Messidor  an  VI.  ( N°.  72 1.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  24  Prairial. 

Le  Conseil;  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale; 

Considérant  que  l’exécution  dés  marchés  faits  avec  des  entrepreneurs  de  bâtimens  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie,  donne  lieu  à diverses  difficultés  dont  il  est  instant  de  prévenir 
les  suites , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 
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Les  sommes -qui-  restant  rduesf  aux  entrepreneurs  de  bâtimens  , à raison  de  prix  faits  , 
passés,  pendant  le  cours- du  papier-monnaie,  pour  des  ouvrages  de  leur  art  parachevés 
antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV  ou  qui  ont  dû  l’être  a 
la  même  époque  selon  les  conditions  du  marché,  sont  soumises  à lechelle  de  dépréciation 
en  partant  de  la  date  du  prix  fait. 

IL  A l’égard  des  entreprises  du  même  genre,  résultant  de  prix  faits,  également  passés 
pendant  lé  cours"  du  papier-monnaie , mais  qui  n’ont  été  ni  dû  être  parachevées  antéri- 
eurement à l’époque  énoncée  dans  le  précédent  article,  le  prix,  ou  la  portion  du  prix 
qui  reste  due  /seront  fixés  et  liquidés  en  espèces  métalliques,  néanmoins  d’après  l’estimation 
de  l’ôuvrage  , qui  sera  faite  par  experts,  et  qui  pourra  être  réciproquement  requise,  con- 
formément aux  règles  établies  par  la  loi  du  16  nivôse  dernier,  n.°  1651,  à l’égard  des 
aliénations  d’immeubles. 

III.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  III,  IV,  V et  VI  de  ladite  loi,  sera  en 
conséquence  observé  dans  le  cas  ci-dessus  prévu. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  constructions  qui  n’auraient  pas  pu  être  parachevées  par 
des  obstacles  imprévus  ou  par  l’effet  des  difficultés  survenues  entre  le  constructeur  et  le 
propriétaire,  les  tribunaux  pourront,  à la  réquisition  de  l’une  des  parties,  ordonner,  s’il 
y a lieu,  la  résiliation  des  marchés  ; et  le  montant  des  ouvrages  faits  sera  , en  cé  cas  , 
payé  par  le  propriétaire  à l’entrepreneur  , conformément  aux  prix  convenus  , sauf 
l’application  de  l’échelle  de  dépréciatiôn. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  A CreuzÉ-LatOUCHE  , président;  GuYOT  - DESHERBIERS  , HeüRTAULT- 
Lamerville  , secrétaire?. 

Après 


Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci-dessus 
Le  9 Messidor  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  MARBOT,  président  ; Joseph  CORNUDET , Pierre  GUYOMARD  , MOREAU, 
•»BAR , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif , le  9 Messidor  an  VI  de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin,  président  ; par  le  Directoire  exécutif,  le 
secrétaire-général , LAGARDE  ; et  scellé  du  sceau  de  la  République . 


LOI  contenant  des  dispositions  additionnelles  a celles  relatives  aux  transac- 
tions faites  lors  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie . 

Du  27  Thermidor  an  VI.  ( N.°  745.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens , considérant  qu’il  est  nécessaire  de  compléter  sans  retard  les 
lois  relatives  aux  transactions  faites  lors  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie , approuve 
l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  24  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale  , 

Considérant  que  la  loi  du  16  nivôse  dernier,  n.°  1651  du  Bulletin  des  lois,  servant 
de  suite  à celle  du  1 1 frimaire  précédent  sur  les  transactions  entre  particuliers  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie,  exige  diverses  additions  et  interprétations,  dont  ils 
est  instant  de  s’occuper. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  additionnelles  au  titre  premier  de  la  loi  du  16  nivôse  3 n.°  i6yi,  (1) 
et  cl  la  loi  du  meme  jour  3 n.°  1650.  (2) 

Article  premier. 

L’option  faite  par  l’acquéreur  en  exécution  de  l’article  II  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier , 
n.°  1651,  de  s’en  tenir  aux  clauses  du  contrat  de  vente  en  renonçant  à l’expertise , 
l’oblige  à payer  le  prix  ou  restant  du  prix  aux  termes  convenus,  en  numéraire  métallique, 
et  sans  réduction. 


(1)  N.°  635  , édition  du  Dépôt  des  Lois, 

(2,)  N.°  632  , idem. 

Recueil  des  Lois  sur  les  Transactions , 


j-  Note  de  l Editeur. 
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Quant  à l’option  faite  par  le  vendeur,  en  conformité  de  l’article  IV  de  la  loi  additi- 
onnelle du  susdit  jour  16  nivôse,  n.°  1650,  elle  le  soumet  à recevoir  le  prix  ou  restant 
du  prix , réduit  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  situation  de  l’immeuble. 

II.  Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  qui  n’auraient  pas  opté  dans  les  délais  prescrits  par 
Jesdites  lois , pourront  réciproquement  faire  leur  option  : savoir , les  acquéreurs , dans 
un  nouveau  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  publiçation  de  la  présente,  et  les  vendeurs, 
dans  la  décade  suivante  ; passé  lesquels  délais , ils  seront  irrévocablement  déchus. 

III.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  VII  de  la  loi  du  16  nivôse,  n.°  1651 , l’acquéreur, 
en  résiliant  dans  le  délai  ci-après  prorogé  le  contrat  de  vente  portant  création  d’une 
rente  viagère,  aura  l’option  d’en  payer  les  arrérages  en  espèces  métalliques,  valeur 
nominale , et  sans  réduction , ou  de  restituer  les  fruits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu’il 
a dû  percevoir  depuis  sa  jouissance,  ainsi  que  le  montant  des  coupes  de  bois  qu’il  aura 
fait  exploiter  ; le  tout  selon  les  vérifications , estimation  et  liquidation  qui  en  seront  faites 
par  experts  : sauf  l’imputation  néanmoins , d’après  l’échelle  de  dépréciation , de  tout  ce 
qu’il  aura  payé  sur  les  échûtes  de  la  rente  depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise,  pour  la  liquidation  des  fruits  restituables,  seront 
à sa  charge , à moins  qu’il  n’ait  fait  préalablement  une  offre  suffisante. 

IV.  Sont  non-recevables  à user  du  bénéfice  de  ladite  option,  les  acquéreurs  qui,  en 
exécution  du  susdit  article  VII,  ont  légalement  notifié  leur  intention  de  résilier,  avec 
offre  pure  et  simple , sans  réserve  ni  protestation  , de  payer  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  de  la  manière  prescrite  par  le  même  article  ; et  cela  quand  même  ils  auraient 
notifié  une  seconde  option  conditionnelle. 

V.  Ceux  qui  n’ont  acquis  que  la  nue  propriété  d’un  immeuble  dont  le  vendeur  s’est 
réservé  l’usufruit  ou  jouissance,  ne  seront  soumis , en  cas  de  résiliation  , à aucun  paiement 
des  arrérages  de  rente  viagère  , ni  à la  restitution  des  fruits  ou  loyers  ; mais  ils  ne  pourront 
demander  aucune  restitution  de  ce  qu’ils  ont  payé  sur  les  annualités  échues  antérieurement 
à la  publication  de  la  loi  du  2.9  messidor  an  IV. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est  autorisée  par  ladite  loi  du  16  nivôse,  n.® 
1651,  le  vendeur  est  tenu  de  plein  droit,  de  restituer  à l’acquéreur,  i.°  tout  ce  qu’il 
à reçu  directement  sur  le  prix , ou  à titre  de  pot-de-vin , de  même  que  ce  qui  a été 
payé  à sa  décharge  en  diminution  du  prix , selon  la  réduction  qui  sera  faite  du  tout 
d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  situation  de  l’immeuble  aux  époques  de 
chaque  paiement;  i.°  la  plus-value  résultant  des  constructions,  réparations  et  améliora- 
tions en  tout  genre , qui  ont  été  faites  par  l’acquéreur  , sauf  à imputer  ou  compenser , 
le  cas  échéant,  et  à due  concurrence,  le  montant  des  dégradations  selon  les  vérification, 
estimation  et  liquidation  qui  en  seront  faites  aux  formes  ordinaires. 

VII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  et  par  l’article  VII  de  ladite  loi  au  sujet 
des  rentes  viagères  créées  pour  cause  de  tradition  de  fonds,  sera  observé  à l’égard 
de  celles  qui  ont  eu  pour  cause  la  cession  de  l’usufruit  ou  jouissance  d’un  immeuble  réel, 

VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  VII  de  la  même  loi,  i.°  les  acqué- 
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reurs  de  te trains  sur  lesquels  ont  été  construites  des  usines,  fabriques  ou  manufactures, 
depu.s  Paliénarion  qui  en  a été  faite;  i.»  ceux  qui,  par  des  constructions  de  bâtimens 
auraient  doublé  la  valeur  du  sol  compris  dans  le  contrat  de  vente;  3.°  ceux  qui,  par 
des  réparations , plantations  , améliorations  et  autres  mises  de  fonds  dans  des  immeubles 
ruraux,  en  auraient  augmenté  la  Yaleur  d’un  tiers  en  sus  du  prix  de  l’aliénation. 

IX.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  sera  réciproquement  libre  au  vendeur  et  à l’acquéreur, 
pour  se  soustraire  à la  résiliation , de  requérir  que  le  terrain  vendu  soit  estimé  par  experts 
a la  plus  haute  valeur  du  temps  présent,  relativement  à son  état  au  temps  de  la  vente; 
et  e prix,  ainsi  fixé  en  espèces  métalliques,  sera,  pour  la  portion  correspondante  à la 
rente  viagère,  acquitté  par  l’acquéreur  avec  intérêt  à cinq  pour  cent,  depuis  que  ladite 
rente  a cessé  d’être  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés  comme  dans  le  cas  de  l’article  III. 

X.  Lorsque  l’acquéreur  ne  pourra  restituer  ou  procurer  la  restitution , en  tout  ou  en 
parue,  de  1 immeuble  compris  dans  la  vente  sujète  à la  résiliation,  il  sera  autorisé  à 
offrir  pareillement  l’estimation  de  l’objet  aliéné,  à la  plus  haute  valeur  du  temps  présent, 
a moms  que  le  second  acquéreur  n’ait  été  expressément  soumis  à remplir  les  engagemens 
résultant  du  premier  contrat  d’aliénation. 

XI.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui,  par  clause  de  son  titre,  s’est  soumis 
au  paiement  d’un  douaire , en  diminution  du  prix  d’achat , quoique  stipulé  en  papier- 
monnaie,  est  tenu,  1.°  de  payer  le  capital  dudit  douaire,  si  le  droit  est  ouvert , ou  lors 
de  son  ouverture,  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  XIV  de  la  loi  du  16  nivôse,  n.° 
1 Si  » 2-0  de  servir  jusqu’alors  la  rente  en  numéraire  métallique,  si  mieux  il  n’aime 
résilier,  en  conformité  de  l’article  X de  ladite  loi. 

Quant  a 1 acquereur  qui  ne  s’est  pas  soumis  au  paiement  du  douaire , il  peut  se  libérer 
du  restant  du  prix  envers  le  vendeur , selon  le  mode  prescrit  par  l’article  V de  la  même 

01,  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  et  hypothèques  des  créanciers  dudit  douaire  sur 
les  biens  aliénés. 

v Xîf*  Vendeur  est  autonsé  à refuser  la  résiliation , en  consentant , dans  le  cas  de 
1 article  VII  de  ladite  loi  du  16  nivôse,  n.°  1651  , à la  réduction  de  la  rente  viagère, 
et  , ans  e cas  de  1 article  X de  la  même  loi , ainsi  que  dans  celui  qui  est  prévu  par  le 
prece  ent  article,  a la  réduction  de  la  portion  du  prix  qui  a été  déléguée;  le  tout  dans 
la  proportion,  de  la  valeur  estimative  de  l’immeuble  vendu , telle  quelle  sera  fixée  par 
experts,  eu  egard  a son  état  au  temps  du  contrat;  à la  charge  néanmoins  par  lui  de 
renoncer  aux  délégations  existantes,  et  de  faire  cesser  toute  recherche  de  la  part  des 
delegataires. 

XIII.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  si  la  rente  viagère  a été  créée  sans  préfixion 
e capital,  la  réduction  consentie  par  le  créancier  pour  éviter  la  résiliation  du  contrat, 
sera  aite  sur  1 estimation  du  prix  de  l’immeuble  en  numéraire,  dans  les  proportions 
suivantes;  savoir, 

A huit  pour  cent  sur  une  seule  tête  âgée  de  moins  de  50  ans  accomplis , lors  du  contrat. 

F Z 


A dix  pour  cent  sur  une  tête  de  à 60  ans. 

A douze  pour  cent  sur  une  tête  de  60  à 70  ans. 

A quinze  pour  cent  sur  une  tête  âgée  de  plus  de  70  ans. 

Les  rentes  créées  sur  plusieurs  têtes  survivancières  ne  seront  payées  qu’aux  taux  réglés 
pour  la  tête  la  plus  jeune. 

XIV.  Il  n’est  point  dérogé  par  les  lois  du  16  nivôse  dernier,  et  par  la  présente,  aux 
clauses  résolutoires  ni  aux  clauses  prohibitives  expressément  apposées  dans  les  contrats 
d’aliénation  d’immeubles  pendant  la. dépréciation  du  papier-monnaie. 

XV.  Si  la  vente  de  l’immeuble  s’est  faite  moyennant  une  rente  viagère,  et  en  outre 

moyennant  une  somme  déterminée  à payer  une  fois,  avec  la  stipulation  expresse  qu’à 
défaut  de  paiement  de  la  rente  convenue,  le  vendeur  rentrerait  dans  la  jouissance  du 
fonds  pour  lui  tenir  lieu  du  paiement  de  ladite  rente  pendant  qu’elle  aurait  cours,  ou 
que  l’acquéreur  pourrait  abandonner  cette  jouissance  au  vendeur  pour  lui  tenir  lieu 

pareillement  du  paiement  de  ladite  rente,  sauf  dans  l’un  et  l’autre  cas,  à reprendre 

l’immeuble  lorsque  la  rente  serait  éteinte  , l’acquéreur  ne  sera  point  tenu  pour  se  dispenser, 
de  payer  ladite  rente  en  numéraire  métallique  et  sans  réduction  , d’offrir  de  résilier  le 
contrat,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  VII  de  la  loi  du  16  nivôse, 
n.o  1651;  il  lui  suffit  d’abandonner  au  créancier  la  jouissance  viagère  de  l’immeuble  , 
pour  lui  tenir  lieu  du  paiement  de  ladite  rente. 

XVI.  Dans  le  cas  où  \%  vente  contiendrait  tout-à-la-fois  la  stipulation  d’une  rente 
viagère,  formant  partie  du  prix,  et  la  réserve  d’une  rente  constituée,  au  moyen  d’un- 
capital  formant  le  restant  du  prix,  il  sera  libre  à l’acquéreur  ou  de  résilier,  ou  d’offrir 
de  continuer  sans  réduction  le  paiement  de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ; et , en  ce 
dernier  cas,  il  pourra  requérir  l’expertise  pour  la  fixation,  en  numéraire  métallique, 
du  capital  correspondant  à la  rente  constituée  ; à la  charge  par  lui  de  remplir  ce  qui  est. 
prescrit,  par  l’art.  V de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse,  n.°  1650. 

XVII.  Tout  ce  qui  a été  ordonné  par  les  articles  II,  III , IV,  V et  VI  de  la  loi  du 
16  nivôse  ,'  n.°  1651 , au  sujet  du  mode  de  remboursement  du  prix  de  vente  d’immeubles  , 
sera  observé  à l’égard  des  sommes  stipulées  en  papier-monnaie,  à titre  de  plus  value 
ou  retour  dans  les  échanges. 

XVIII.  Le  vendeur  et  l’acquéreur  jouiront  réciproquement  , pour  les  remboursemens 
prescrits  par  la  présente  , du  même  délai  de  trois  ans , à dater  de  la  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  an  IV,  qui  a été  fixé  par  les  deux  lois  du  16  nivôse,  pour  les 
prix  de  vente  payables  à long  terme  , ou  convertis  en  rente  constituée. 

Les  intérêts  des  capitaux  remboursables  courront  à cinq  pour  cent  jusqu’à  l’échéance. 
Néanmoins  l’acquéreur  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  dépossédé  qu’après  son  entière 
indemnité. 

XIX.  L’acquéreur  qui  voudra  résilier  en  exécution  de  l’article  X de  ladite  loi,  sera 
tenu  de  le  notifier,  si  fait  n’a  été,  au  vendeur  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente,  à peine  de  déchéance  ; et  le  vendeur,  à dater  du  jour  de 
la  notification  ainsi  faite,  jouira  d’un  autre  délai  de  deux  mois  pour  faire  aux  créanciers 
délégués } le  cas  échéant,  la  notification  prescrite  par  l’article  V delà  loi  du  xi  frimaire 
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XX.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  notifications  prescrites  par  la  présente  loi 
seront  pareillement  faites , à peine  de  déchéance , dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa 
publication. 

XXI.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  de  la  loi  du  16  nivôse,  n.°  1651, 
et  de  la  présente,  le  vendeur,  en  rentrant  en  possession  de  l’immeuble  vendu,  sera 
tenu  d’entretenir  les  baux  existans,  passés  par  l’acquéreur  pendant  sa  jouissance,  si  mieux 
il  n’aime  indemniser  le  fermier  ou  locataire. 

XXII.  La  résiliation,  lorsqu’elle  s’opère,  ne  donne  lieu  qu’à  un  droit  fixe  d’un  franc 
pour  l’enregistrement. 

XXIII.  Les  mots  : » à l'égard  des  obligations  énoncées  dans  les  titres  I , II , III , IV  et 
V de  ladite  résolution , insérés  dans  l’article  XI  de  la  loi  du  16  nivôse , n.°  1651  , seront 
remplacés  par  ceux-ci  : à ü égard  des  obligations  énoncées  dans  les  titres  I U /// 
IV  dt  V de  la  présente. 

XXIV.  A la  réception  de  la  présente  dans  chaque  administration  de  canton,  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  afficher  aux 
lieux  accoutumés  un  avis  indicatif  des  prorogations  de  délais  accordés  par  les  articles 
II , XIX  et  XX  ci-dessus. 

TITRE  IL 

Dispositions  additionnelles  au  titre  111  de  la  loi  du  16  nivôse , n.°  1651 

XXV.  Quand,  par  suite  d’une  renonciation  de  la  femme  à la  communauté,  ou  de 
la  dissolution  de  ladite  communauté  par  le  divorce,  par  la  séparation  de  biens,  ou  par 
la  mort  de  l’un  des  époux , il  écherra  de  liquider  les  reprises  de  la  femme , en  exécution 
de  l’article  XV  de  la  loi  du  16  nivôse,  n.°  1651,  le  mari,  à défaut  d’emploi  de  la  dot 
et  des  créances  mobilières,  ne  devra  à sa  femme,  ou  à ses  héritiers,  que  les  valeurs 
qu’il  a reçues,  selon  l’échelle  de  dépréciation,  aux  époques  de  chaque  paiement  et 
remboursement;  et  s’il  en  a fait  emploi,  même  au  nom  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  l’accepter  pour  leur  tenir  lieu  des  créances  ainsi  rem- 
boursées pendant  le  cours  du  papier  - monnaie. 

XXVI.  Il  en  sera  de  même  à l’égard  des  remplois  qui  auront  été  faits  par  le  mari 
des  deniers  provenus  soit  de  l’aliénation  des  propres,  soit  du  remboursement  des  capitaux 
de  rentes  constituées  dans  les  pays  où  elles  sont  réputées  immeubles  ; le  tout  néanmoins 
pourvu  qu  il  y ait  eu  de  sa  part  déclaration  d’emploi  et  acceptation  du  remploi  par  la 
femme  pendant  la  communauté. 

XXVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

signé  J.  A.  CREUZÉ-LATOUCHE  , président;  HeuRTAULT-LameRVILLE  , GüYOT- 
Desherbiers  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus. 
Le  27  Thermidor  an  VI  de  la  République  française. 

Signe  Et.  Laveaux,  président  ; Perès  , ( de  la  Haute-Garonne  ) Moreau,  ( de 
l’Yonne  ) Jourdain,  secrétaires. 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et  munie 
du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  le  28  Thermidor  an  VI  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin,  pour  le  président  ; par  le  Directoire  exé- 
cutif, le  secrétaire  général  par  intéiim,  AuBUSSON.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


Z O I interprétative  du  paragraphe  111  de  V article  /er  de  celle  du  19  floréal 
an  VI  y concernant  1 action  en  rescision  contre  les  ventes  d'immeubles 
faites  pendant  le  cours  du  papier-monnaie. 

Du  24  Prairial  an  VII.  ( N.°  923.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence,  qui  précède 
la  résolution  ci- après , approuve  Pacte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  17  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  un  rapport  fait  au  nom  d’une  com- 
mission spéciale , relativement  aux  difficultés  qui  s’élèvent  sur  le  sens  et  l’effet  dn 
paragraphe  111  de  l’article  premier  de  la  loi  du  19  floréal  an  VI , concernant  l’action 
en  rescision  contre  les  ventes  d’immeubles  faites  pendant  le  cours  du  papier-monnaie. 

Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  des  difficultés  qui  entravent  le  cours  de 
la  justice  et  suspendent  la  décision  d’une  multitude  de  procès. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

En  conséquence  du  paragraphe  III  de  l’article  premier  de  la  loi  du  19  floréal  an 
VI , relative  à l’action  en  rescision , pour  cause  de  lésion  d’outre  - moitié  , contre  les 
ventes  d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie  , les  experts  ne  doivent 
avoir  égard  aux  falicités  et  avantages  résultant  des  termes  accordés  pour  le  paiement 
du  prix  de  la  vente,  qu’à  raison  desdits  termes,  sans  pouvoir  prendre  en  considération 
la  dépréciation  qu’auraient  subie  les  assignats  aux  époques  des  paiernens. 

La  valeur  assignats  sera  toujours  celle  qui  avait  lieu  lors  de  la  vente. 

II.  Quand  la  vente  aura  été  faite  à termes,  avec  stipulation  de  l’intérêt  au  taux 
légal , il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sur  le  prix  à raison  dudit  délai. 

III.  Lorsque,  dans  la  vente  faite  à termes,  il  aura  été  stipulé  que  pendant  les  termes 
il  n’y  aurait  point  lieu  au  paiement  des  intérêts  ; pour  l’estimation  de  la  lésion , il  sera 
fait  déduction  sur  le  prix  de  vente  fixé  en  assignats  valeur  nominale,  du  montant  de 
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onfdû  êcfe&r  mém'  'T''"'  "0minaIe  d’aSsisnatS>  'POq“«  où  les  paiemens 

ou’aut  e î SU‘Vant  conven,,on;  et  « * paiemens  par  anticipation , jus- 

qu  aux  époques  des  paiemens.  * 

M Lr 'limé* T 3 ét-  f?!i  à termes  avec  s,ip"la,ion  d’un  intd'«'  i un  taux  inférieur 
-par  te  n i Sera,faitdeduaion  s“r  k P”  oapital  de  la  vente,  sous  le  mode  établi 
légal.  ar"cle’  )usqu'à  concurrence  du  déficit,  pour  atteindre  l’intérêt  au  taux 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Mi:nard-Lacroye’  -> 

::r  approuve  ,a  r“n  d-d— 

Signe  Gourdan,  président  ; Annecy  , Morard,  Savary,  secrétaires. 

-a  mUrr:  ,oi  cidessus  sera  pubiiée>  ^ 

41::  ît  Direc,oire  exe'cutif’ ie  16  Prairiai  an  vu  de  ,a  RdpuMq- 

sl21,ZPédiÛ/°n .COnfo,me’siSné  Merlin- président;  par  le  Directoire  exécutif,  U 
sccraam  general , Lagarde.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


LOI  relative  a la  lésion  dans  les  actes  de  partage . 

Du  1 Prairial  an  VIL  ( N 0 905  ) 

Zi’“  " ’■  “ “ ™ ■-  - «■«. ..  a,  a. 

La  première  lecture  faite  le  7 pluviôse  an  VII; 

La  seconde,  le  17  ventôse  suivant; 

La  troisième,  le  17  germinal  aussi  suivant, 
eclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  et  prend  la  résolutiop  suivante  ; 

Article  premier, 

dom  itx^élnZlJ0”  Véri&r  h Ksi°n  dWmoMd  da“  1“  contrats  de  vente, 
prtx  ete  stipule  en  papter-monnate,  établi  par  la  loi  du  .9  floréal  an  VI,  es! 


48 

applicable  à la  lésion  du  tiers  au  quart,  et  à toute  autre  lésion  établi  par  les  lois  et 
coutumes  relativement  aux  actes  de  partage  ou  autres  actes  équipollens  à partage , suivant 
les  mêmes  lois  et  coutumes,  lorsque  les  conventions  auront  été  stipulées  en  papier  monnaie. 

II.  L’action  en  rescision  pour  les  actes  énoncés  dans  l’article  ci-dessus  devra  être  exercée 
dans  l’année  à compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à peine  de  déchéance. 

III.  La  loi  du  19  floréal  an  VI  n’est  point  applicable  aux  ventes  et  reventes  de  biens 
originairement  nationaux;  ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en  rescision  pour  cause 
de  lésion , en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été  stipulé. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  PONS,  (de  Verdun)  président j FAVARD  , ROGER-MARTIN , DESMOEIN  , secrétaires 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  26  germinal,  18 
floréal  derniers,  et  dans  celle  de  ce  jour  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  2 Prairial  an  VII  de  la  République  française. 

Signé  GOURDAN  , président  ; ANNECY,  ChaSSET  , MORAND , SAVARY  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  qu’elle 
sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  3 prairial  an  VII  de.  la  République 
française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  BARRAS,  président ; par  le  Directoire  executif, 
le  secrétaire-général  Lagarde.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


Nota.  On  trouve  au  Dépôt  des  Lois  les  ouvrages  suivans  relatifs  aux 

Transactions. 

Code  des  Transactions  complet,  avec  des  explications,  par  Vermeil  et  Fournel,  in- 8°.  4 
— 5 fr.  25  centimes. 

Dictionnaire  raisonné  des  Transactions  , par  Fournel.  in- 8.°  3 fr.  — 4 fr. 

Explication  des  lois  des  19  floréal  et  27  thermidor  an  VI , sur  les  Transactions,  par  Fournel. 

in-  4.0  1 fr.  — 1 fr.  25  c,  , _ . _ . , . „ . , , 

Guide  des  Experts , dans  le  cas  de  rescision , en  vertu  de  la  Loi  du  19  floréal,  par  Guichard, 

I fr.  — 1 fr  a5  c.  . . , . 

Traité  méthodique  et  complet  des  Lois  sur  les  Transactions  , par  Guichard  , a vol.  m- 12 , 
5 fr.  — 7 fr.  5o  centimes.  ....  c • 

Recueil  des  Lois  et  Arrêtés  d’ordre  du  jour,  relatifs  à la  lésion  en  ventes  et  partages  faits 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie , avec  des  observations  et  des  extraits  des  rapports  , par 
fe  représentant  Grenier  ,760.  — 1 fr. 


Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois , place  du  Carrousel 


